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L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
hrrélés, cureulaires, avis, communicalions, informations et les annonces. Les comprend le compte rendu in extenso 
tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un aa. française et la table annuelle 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le LEdition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL 
compte rendu in extenso des séances de l'Assemblée nationale, les questions écriles comprone 109 AVIS 06 TRpperts Cu Conseil € 
et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


des etances de l'Assemblée do l'Union 


ECONOMIQUE 
conomique et la table annuelle 
L'Edition COMPLETE comprend : outre l'Édition des Lois et Décrets eb 
pa les Éditions des Débats de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et 
L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBI IQUE comprend de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique 
lo compte rendu ên extenso des séances du Conseil de la République, les questions les Documents parlementaires et administratifs 
écrites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 





publiés en annexes loutes les 
Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 








PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS L'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7: 





AJOUTER 2O FRANCS 


Vient de paraître : 


Le décret no 53-295 du 31 mars 1953 relatif au CONDITIONNEMENT DU COTON (Règles d'admission à l'exportation et à l'importation) 
a été édité en brochure, sous couverture de couleur, portant le n° 53-33 S$, 
vendue ou expédiée franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7), au prix de 15 F. 








Décret du 20 avril 19% portant désignation d'un contrôl 
SOMMAIRE de l'administration de la marine (p. 3682), 


—— Décret du 20 avril 1%53 conférant les rang et appellation de 
de corps aérien à des officiers généraux de 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES (1re section du cadre de l'état-major général) 


. 
a 


l'armée 

). JON2). 

Décrets du 20 avril 1953 portant nomination d'off 

l'armée de l'air (p. 2683). 

Présidence du conseil. 

Décret du 20 avril 1953 portant nomina'ion d'un 
(p. 3653). 


géné! 


médecin général 

Décret portant promotions et nominalions dans l'ordre nalional de 
la Légion d'honneur (rectificatif) (p. 3680) Décrets du 2 avril 1953 portant nomination, régularisation de situn. 
tion militaire æt affectations d'officiers généraux de l'armée 
de l'air (p. 3693). 
Ministère des afaires étrangères. _.—. 


Décret du 20 avril 1953 portant revision d'une sanction administrative 
érrété du 44 avril 193 portant délégation de signature (p. 3680). concernant un contrôleur général de 2 classe de l'adminis‘ra- 
tion de l'aéronautique (p. 3684). 


Ministère de l'intérieur. Arrêté du 28 mars 1953 portant remise de débet (p. 3684). 


. J Arrétés portant nominations et rectificatjf (armée de mer, réserve 
Arrétés portant nominations (administration préfectorale) (p. 3680). (p. 2681). ; 


Arrêté portant désignation d’un officier de l’armée de l'air comme 
membre suppléant de la commission consultative des marchés 
(p. 3681). 


Ministère de la défense nationale et des forces armées, 


Citation à l'ordre de l'armée (p. 3680). Tableau complémentaire d'avancement de l’armée de l'air pour 1953 


Décrets portant concession de la médaille militaire (rectificatifs) et décret du 2% avril 1%3 portant promotions (p. #81). 


(p. 3680). 

Décrets du 20 avril 193% portant promotions et affectations d'officiers è ; 
généraux (armées de terre et de mer, active et réserve) Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 
(p. 3680). 

Décret du 20 avril 1952 portant promotions et aflectations dans Je 
corps du contrôle de l’administralion de la marine (p. 926%2). 
(11) 


Arrêtés portant détachement et radiation des cadres (administration 
centrale des affaires économiques et institut national de la 
statistique et des études économiques) (p. 36%). 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Arrêté du 8 avril 1953 porlant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 2680). 
Arrêté du 10 avril 1953 portant ouverture d'un examen pour l'emploi 
de jardinier auxiliaire au Muséum national d'histoire naturelle 
(p. 987). 
arrétés portant nominations et détachements : 
Bibliothèque nationale (p. 3687). 
Enseignement supérieur (p. 3687), 
Enseignement du premier degré (p. 3687). 
Musées de France (p. 2688). 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORT 


Arrêté du 7 avril 1953 relatit aux concours d'entrée dans les écoles 
nalionales professionnelles et les écoles nationales profession- 
nelles d'horlogerie (p. 3688). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décrets des 15 et 16 avril 4933 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur (p. 3689). 
Arrété du 4 avril 1953 fixant les conditions d'admission dans les 
écoles nationales de Ja marine marchande et d'attribution des 
bourses (p. 3689). 

Arrêté du 16 avril 4953 relatif au transport du ler pentacarbonyle et 
de ses mélanges (matières dangereuses 4953, no 9) (p. 2690). 


Ministère de l'agricuiture. 


Arrêté relatif à la liquidation des perfsions ou rentes de wvieïllesse 
ou d'invalidité de l'assurance sociale obligatoire agricole (rerti- 
ficatif) (p. 3690), 

érrétés portant promotion, nomination et détachement : 

Régisseurs d'avances (p. 3690). 
Service des haras (p. 2090). 
Travaux agricoles (p. 3690). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 18 avril 1933 accordant un permis général de recherches à 
la Société de recherches et d'exploitations de pétroles en Nou- 
velle Caédonie (p. 2690). 

Décret du 18 avril 1953 accordant au Bureau minier de la France 
d'outre-mer un permis général de recherches minières en 
Afrique équatoriale française (région du Mayombe) (p. 3692). 

Décret no 53-23 du 920 avril 1953 fixant, dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, les modalités de rern- 
boursement par l'Etat des frais de propagande électorale pour 
les élections municipales de 1953 (p. 309n 

Décret portant nomination dans Ta magistrature d'outre-mer (recti- 
ficatif) (p. 2694). 

arrêtés porlant acceptalions de démissions (administration générale) 
(?. 209). 


Ministère du travai! et de la sécurité sociale. 


ärrété du 20 mars 1953 modifiant l'arrêté du te octobre 1948 fixant 
le modèle de convention à intervenir entre les caisses régio- 
nales de eécurité sociale et le ministère des anciens combat- 
tants (centres d'appareillage) en ce qui concerne le grand 
apparcilage (appareils de prothèse et d’orthapédie et chaus- 
sures orthopédiques et de complément) (p. 369). 

Arrélé du 20 mars 1953 modifiant le modèle de convention entre 
les caisses régionales de sécurité sociale et les syndicats des 
fournisseurs « petit appareillage » fixé par arrêté du fe octobre 
49%8 (p. 369%), 

Arrêté du 20 mars 1955 modiflant le modèle de convention entre 
les caisses régionales de sécurité sociale et les syndicats des 
fournisseurs fixé par l'arrêté du 1er octobre 1918 (p. 26%). 

Arrélé du 9 avril 1953 portant entrée en vigueur des dispositions 
relatives au contrôle du grand appareillage pour les assurés 
sociaux (p. 3697). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Arrêté du 18 avril 1953 portant relèvement du taux des vacations des 
médecins vacateurs des centres d'appareillage (p. 3097). 
Arrêté du 18 avril 1953 portant relèvement du taux des vacations des 

chirurgiens dentistes du centre d'appareillage de Paris (p. 3697). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Arrêté du 16 avril 14953 fixant la liste des établissements a1'0r:.: 


pour la préparation, cn vue du débit à Titre gratuit où de n 
mise en vente, des sérums thérapeutiques et autres p.14 
analogues et conditions de wente de ces produits (p. %°:,. 
Arrêté du 46 avril 4953 portant dénomination d’une source 1: a 
(p. 3698). 
ârrèlé portant enregistrement de laboratoires d’analyses m4 s 


(rectificatif) (p. 3698). 


Arrêlé portant nomination du président de la 2e section de la com. 
mission centrale d'assistance (p. 369%). 


Arrêtés pertant promotions (pharmaciens inspectears) (p. %%). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Conseil de la République. — Modification aux listes électorales des 
mermbres des groupes politiques (p. 3698). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour ({p. 3698). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATION; 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielics 
de onu dits du conseil (direction de la documentation) 
(P. 2). 


MIXISTÈRES DES FINANCES, DU BUDGET ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis relatif au tirage de la treizième tranche de la loterie nalionae 
1953 (p. 3099). 


Statistique mensuelle des vins (reclificatif) (p. 3699). 


MINISTÈRE DE L'ÉBUCATION NATIONALE 


Avis de vacance d'emploi de conservateur de mmsée contrtlé 
(p. 3699). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Tarifs de transport présentés à l'homologation ministérielle par le3 
chemins de fer d'intérêt général (p. 3700). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance d’un poste de commis à la direction départementa'e 
de la santé de la Moselle (p. 3699). 

Avis de vacance d’un posle de sténodactylographe à la direction 
départementale de la santé de l'Ain (p. 369%. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital hospice 
de Pouancé (Maine-et-Loire) (p. 3699). 


CAISSE AUTONOME DE GESTION DES BONS DE LA DÉFENSE NATIONALE, D'EXPLOI- 
TADION INDUSCRIELLE DES TABACS ET ALLUMETTES ET D'AMORTISSEMENT DR 
LA DETTE PUBLIQUE 


Avis relatif au tirage des obligations de la caisse d'amortissement 
4 p. 100 1929-1949 dont l'amortissement doit être réalisé à 
l'échéance du 4° juillet 1953 (p. 3701). 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français (13° semaine de 1953) (p. 3702). 


Annonces (p. 370). 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUSLIÉS EN ANNEXES 
Assemblée nationale, — Annexes: feuilles 53 et 54 (session de 192) 
(pour l'édition complète). (Voir le sommaire des annexes 04 
Journal officiel du mardi suivant.) 
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SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


Publiés du 13 au 19 avril 1953. 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Session pE 1902 


Fouille 47. 


rouroir 
a 
ession de la prohibition de sortie sans licence des anli- 


SUP uités et objets d'art. — Proposilion de résoluion de, 


M. Frédéric-Dupont..............s..sssssssse Fe 
obligation pour les chasseurs de s'assurer contre les Lee 
'ont- 


dents aux tiers. — Proposition de loi de M. de 
briand : 
Allocations familiales. — Modification des modalités de 
calcul. — Proposition de loi de M. Briot............. + 
Utilisation thérapeutique du sang humain. — Avis............ 
Code de la pharmacie. — Radio-éléments artificiels. — Avis. 
Création d'une caisse de retraite pour les officiers publics 
et ministériels d'Algérie. — Projet de loi... 
Assemblées de groupe en Afrique occidentale et équatoriale 
fr-=nçaise. — Réforme du régime électoral. — Avis...... 


Exonération des pénalités, pour payement tardif, pour les 
cultivateurs dont l'exploitation est touchée par la 
lièvre aphteuse, en ce qui concerne les impôts et les 
cotisations de sécurité sociale et allocations familiales. 


PPTTLLITLELETETELEESELELT EEE LELELEELEEELLELEEEL EEE . 


— Proposition de résolution de M. Buron.............. sl 
Conseil économique. — Institution de commissions régio- 
nales. — Proposition de loi de M. Catrice............ .. 
Caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


— Modification à l'article ? de l'ordonnance n° 45-2711 
du 2? novembre 1945. — Proposition de loi de M. Schaff. 


Code général des impôts. — Fixation du taux du droit d'enre- 
istrement pour les ventes publiques de laines. — 
roposition de loi de M. Penoy..................... -.-t 


Taxze locale additionnelle et tare sur Le chiffre d'affaires. — 
Majoration facultative. — Proposition de loi de M. de 
Gracia 

Voyages gratuits annuels sur les réseaur Société nationale 
des chemins de fer français ou autres transports pour 
les personnes dont les ressources sont inférieures à 
12.000 F par mois, — Proposition de loi de M. Carmphin. 


Sécurilé sociale dans les mines. — Institution d'une retraite 
proportionnelle 
COM RPC dé nnsatescassss ose 


Code général des impôts. — Remise en vigueur dans les dé- 
parlements d'outre-mer des dispositions relatives à la 
taxe locale additionnelle. — Proposlion de loi de 
M. Babet ...... 2121107 CREATOR CR ES ARTS FRA RSS AU 


Erection d'un monument aux résistantes françaises mortes 
dans les camps de concentration, — Proposition de loi 
de M. Jean Boivin-Champeaux.............. 


Réparation des acidents du fravaï! et des maladies profes- 
sionnelles, — Majoration des indemnités et de l'assu- 
rance invalidite et pensions des ayants droit, — Rapport 
supplémentaire par M, Meck......... ‘ 


Organisation des cadres d'active et de réserve de l’armée de 
l'air. — Rapport par M. Métayer........... ce 


Recrutement de l'armée de l'air. — Nominations de certains 
engagés et rengagés. — Rapport par M. Mélayer...…. 


Code de la nationalité française, — Modilication des arti- 
cles 31 à 53 de l'ordonnance? n° 552151 du 19 octo- 
bre 1945. — Propos:lion de loi de M. Minioz......... . 


Renouvellement des membres de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise élus par les représentants de l'Assemblée natio- 
nale, — Avis par M. Yacine Diailo.............. tyaaas 


Rapport suppiémentaire par M. Baylet.................... ea 
Protection du titre d'œnologue. — Rapport gar M. Paternot. 
Taxes sur le chiffre d'affaires appliquées aux cidres. — Sim- 

DWicetion du régime. — Rapport supplémentaire par 
Monin 

Caisses d'épargne, — Relèvement du plafond des dépôts. — 

ne en nue à 0 à à à 0 05 0 0 oo 0 0 0 do ; 

Rétablissement des communicalions dans les départements 

du Sud-Ouest, interrompues par les inondations et les 


tempêtes. — Réfection des ouvrages de dfense contre 
les eaut: — Projet de Joli... ercoo oo ee 


nn nn mn nn mn nm mm nm nn nnmnnnnse ss... 


nn nn nn nn nn nm nn mn nn . 


P. 


P. 


P. 


P. 
?. 
P. 
p. 


P. 


s des comités d'entreprise et application de l'ordonnance du 
) février 1945. — Proposition de loi de M, Gazier (Suile). p. 1115 





Indemnités de diflicultés administratives pour les foncthon- 
naires du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, — 
Proposition de résolution de M 

Bénéjice nour les fenctionnaires algériens du cadre métro- 
golitam des mômes conaifions de rémunération que 
celle: appliquées aur autres fonctionnaires algériens. 


— Rapport par M. Rabier ...... ads es torsterathnne 
Protection sociale des aveugles en Algérie. — Propos Lion de 
san mm amer cette 
Assemblée de l'Umon francaise. — Modification du mode 
d'élection des conseillers. — Projet de loi .............. 
Parité des salaires des travailleurs de l'E at avec ceux de la 
métallurgie parisienne. — Rapport gar M. Robert Man- 
COR soccer trosdeteonsonn cs ocean nome nee usee 


cadies actifs de l'armée de l'air, — 
Rapport par 


Statut du personnel de: 


Modilication à certaines disjosilions — 


DS. TRIDOMRT cc. RP IP EL PP PRE ERREUR 
Loi du 25 août 1948. — Modifi ations des dispositions permet- 
tant la revision du prir de “ertains baur 4 loyer d'im- 
meubles ou de locaux à usage commercial, — Rapport 
D ému senc tactiionessine sas e 


Attribution de la franchise po tale aur soldats, marins et 
aviateurs du contingent. — Avis par M. Dagain........ 


Mesures indispensables en vue d'aider le commerce des bar- 
ricailleurs en pleine crise, de réduire le prix du timbre 
oMlitéré et de diminuer de 50 p. 100 Le prir de transport 
des vins. — Proposition de résolutio: de M, Tourné.... 


liédurtions de transport aux invalides de querre et aux grands 
invalides. — Signature de protocoles entre le Guurer- 
nement, la Comragnie Air France et toutes compaanics 
aériennes privées. — Proposiion de résolution de 
0 PR 


Attribution d'un crédit de 259 millions de francs pour indem- 
niser les sinistrés ardéchois viclimes des orages de 
grêle. — Proposition de réso:ulion de M Patinaud...... 


Ratification de la convention international: du travail no 100 
concernant l'égalité de rémunération entre La main- 
d'œuvre masculine et la main-d'œuvre féminine pour 
un travail de valeur égale. — Rapport par Mme Fran- 
cine Lefebvre 


Allribution de dégrèvements Jiscaur pour combattre le cha- 
mage dans les professions du théâtre, — Rapport par 


D NS DIRE Sir liouniiiainnsscscrstesécnteseé 
Budget 1952. — Education nationale, — Ifterdiction de réduc- 
tion de crédits. — Rapport par M. Simonnet..........., 
Jardins familiaux. — Cod;jication de la législation. — Avis par 
TT RE nn nantes na do de ententes 


Allocation spéciale aux affiliés du régime minier. — Firation 
de la date de payement. — Proposilion de loi de 
OR PSP SERRE 


Pensions des veuves de querre. — Exclusion du montant des 
ressources retenues en oue de l'aftribulion de l'allaca- 
lion temporaire aut vieux, la majoration de 12,50 p. 100. 
— Rapport par Mme Francine Lefebvre..........,..... 
Modi]u ation de 


Fermane et métayage. — l'ordonnance du 


17 octobre 1945. — Avis par M. Félicie .........00 00 0 » 0 0 
Elections prud'homales. — Abai-sement de l'üge requis pour 
être électeur. — Avis par M. Maurice Grimaud........ 


l'écheries de l'Atlantique Nord-Ouest 
convention internationale. — 


— Fiatification de la 
Rapport supplémentaire 


UN SE AA OPEN 
Pensions des marins français du commerce, — Modification 
au régime. — Rapport par M. Gaburit.................. 


Côtes françaises et algériennes. — Orgarisation de la lutte 
contre les marsuuins. — Rapport par M. Mora.......... 
Pensions de veuve ou d'ascendant de marins de commerce, — 


Autorisation de cumul avec l'allocation temporaire aux 
économiquement faibles. — Rapport par M. Gaborit.. 


Durcaux de placement payants. — Autonsation au Président 
de la République à ratilier la convention n° 96. — Rap- 
port supplémentaire par M. Gañe:.............,.,.... 

Comités d'entreprises. — Durée du mandat portée à trois ans. 
— Rapport supplémentaire par M. Gazier............ s… 

Abolition de la peine de mort. — Proposition de Joi de 
2 7 TN Évraesserstèsse piosnradescortase 

Demande en autori-alion de poursuites erntre M. Florimond 
Bonte. — Rapport par M. Montgolfier.................. 

Demande en autorisation de poursuites contre M. Mar 
Lejeune. — Rapport par M. Yacine Diallo.............. 

Demande en autorisation de poursuites contre M. Mazel. — 


Rapport pâr M. Jean-Michel Flandin................., 


Salariés de l'agriculture. — Création d'un régime de pré- 
voyance et de retraites complémentaires. — Rapport 
par M. Charpentier 


nn nn nn nn nn 
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Encrgie atormmque. — Programme de réalisation du plan de 
développement. — Rapport par M. Charles Barangé.... p. 1#97 
Cour de cassation. — Modification de l'organisation et de la 
procédure. — Rapport par HenriLouis Grimaud........ p. 198 
Code général des impôts. — Remise en vigueur dans les 


départements d'outre-mer des dispositions de certains 
articles. — Rapport par M. Solinhac...............es..s D. 4499 


Demande en autorisation de poursuites contre M. Lapie. — 
Rapport par M. Henri Lacaze..............ssese..e.seese D. 4499 


Indemnités des maires et adjoints. — Modification de la loi 
du 2% juim 1950. — Deuxième rapport suppémentiaire 
par M. Cordonnier.......... éco sé esoosmcséscoseososses D 530 


Demandes en aulorisalion de poursuites. — Rapport par 
M. Pierre-Fernand Mazuez............ cssssseses cesse se 


Combattants d'Indochine et de Curée. — Bénéfice des disposi- 
huns relatives aux combattants, — Avis............ .….. p. 1200 
Chasse, — Institution d'un permis de chasse unique. — Pro- 
pasilion de loi de M. Hlettier de Boislambert............ p. 1500 
Code du vin. — Modification de l'article 76. — Proposition de 
loi de M. Fabre..........coocssoscssssocossnse se cc. 
Exercice 1952, — Crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement el d'équipement des services militaires 
(Défense nalionale), — ANiS............esssssssssssse +. p. 1501 


Etablissements Jrançais de l'Océanie — Prorogation du man- 


p. 1500 


?. {#1 


dat des membres de l'Assemblée représentative. — 
Rapporl par M. Seughor........ cnssosssessecssssescesse D. 1508 
Feuille 48. 
Etablissements français de l'Océanie. — Prorogation du mandat des 
metubres de l'assemblée représentative, — Rapport par 
M. Senghor Salle)... soon se sosvsooocnescseeeese p. 1505 
Crédits accordés et eronéralions d'impôts aux agriculteurs de 
l'Allier victimes de la fièvre aphteuse. — Proposition de 
resslution de M. Gilles Gozard.................sssssssee p. 1505 


Billets S. N C. F. de congés panés. — Téduction portée à 
A) p. 10) à tous les jeunes travailleurs sudariés de qua- 
lorze à vingt et un ans. — Rapport par M. Schaff...... p. 1505 


Abonnements téléphoniques souscrits par les questures des 
tros assemblées, — Modifil‘alion de la loi du 16 février 
1919. — Rapport par M. Mid0i..............ssssssosunnee p. 1505 


Büllet collectif S. N. C. F, de fin de semaine. — Bénéjice aux 

jeunes nés de moins de vingt et un ans d'une réduc- 

Lion de 5 p. 100 sur Les tarifs. — Rapport par X. Dufour. p. 1506 
Erercice 1952. — Crédits allectés aux dépenses de ‘onctionne- 

ment et d'équipement des Services tmüiüaires. — 

Délense nationale, — RappoOrts.........sss.ssssssssssses p. 1506 
Exercice 1946. — Règlement dtfiniti] du budget. — Projet de 

loi de M. Jean-Moreau................ssscssssosssoscsse P 
Exercires 1999 à 1944. — Réglement définitif du budget, — : 

Projet de 10j.....ssosossoossossossesssossonessesees see .….. p. 1511 
Exercice 195. — Règlement définitif du budget. — Projet de 

vi. de. AL, Joon-Morses.........sscsscssoscscouessssusess p. 1515 
Exercices clos et périmés. — Ouverture de crédits spéciaux. — L 

Projei de IWi.s..........e déc scotodnsecsn res capes ses coco D. 1508 


Feuille 49. 


Erercices clo: 
Projet de joi 


et périmés. — Quverture de crédits spéciaur. — 
(ame)... sssoosose se somovoes secs s co... D. 1937 


Tribunaux paritaires des baux ruraux. — Modilication de la 
lo du 9 avrd 1947. — Rapport pa: M. Boscory-Mons- 
SOPVIR sosocmccs céecsosnces css consscensettssscssenenes ….. p. 1554 


Fonctiunnaires, magistrals, ouvriers civits et militaires de 


l'Etat. — Bénéfice de la loi du % juin 194 — Rapport 

sipplémentaire de M. Cristofsl ................... se... p. 1555 
licences des débiants de boissons. — Modification de l'ar- 

Lcie 7 de la loi du 13 août 4947. — Rapport par M Quin- 

DOM s-soctsés carence enanr este Are ar AS: p. 1556 
Vüiculleurs de la Gironde, — Secours de 200 millions accordé 

aux sinis'rés. — Proposition de résulution de M. Marc 

DURRY css dommaccstsreeseembreste TRS RE és vées p. 1556 
Victimes des orages de gréle dans le département du Gers, 

notamment dans le canton d« Messeube. — Ervné- 

ralion d'impôts et attribution d'incemnités. — Propo- 

sition de résolution de M. Castera ............ssscsse de p. 1556 
Fixation des conditions de travail des ouxriers, employés et 

cudr-s occupés dans les dépôts ou bases alliés. — æPro- 

posilion de résolution de M. Boutbien................…. p. 1557 
Propriétaires d'eaur minérales. — Obligation d'alfecter un 

pourcentage de leurs bénéfices annuels. — Prapesition 

@e 10! de %. Poonel ……........sssinorsierestitiserése p. 1558 
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Ratification d'un échange de lettres entr: les présidents des 
et italienne, — Rapport par 
D JOSEPNADEN HOEBES :....5.508 ot css... P. 1558 
Marques de fabrique. — Ratification de l'accord francoitali: n 
du 21 décembre 1950. — Rapport par M. Joseph-And':é 
DIRES. +.osocpaonsneneesenes ee RAA nr nn ne) lose e » « .. D. 158 
Exercice 1950. — Règlement déjinili] des comptes des trois 
as-emblées. — Rapport par M. Tailinde ................ p. 1558 
Travaux mixtes. — Rapport par M. François Mercier.......... P. 1561 


Personnel navigant de l'aéronautique. — Modification de la 


loi du 30 mars 1925. — Rapport par M. Henri Bouret...} 


Etablissements de bains douches exploités par les caisses 
d'épargne. — Complément de l'article 168 de l'annexe à 
du code général des tmpôts. — Rapport par M. Char:es 


DAT “ss sons cs06 à. éoncrecssrobgeness so se 00 0 


Domairle national de Versailles. — Affectation de ressources 
nouvelles à la restauration. — Projet de loi............ 


Chasse. — Institution d'un permis de chasse unique, — 
Rapport par M. Kauflmann..... AE VERT Miles. 


Demande en autorisation de poursuites contre trois membres 
de l'Assemblée. — Rapport par M. Pierrard............ 


Titularisation des assistantes sociales. — Avis par M. Simon- 
ME nées AR a LISE ES CE 2 


Musée Eugène-Delacroiz. — Acquisition par l'Etat. — Propo- 
sition de résolution par M. Ducos..............,........ 
Fièvre aphteuse. — Prévision de crédits afin de venir en aide 
aux agriculleurs. — Proposilion de résolution de 
M. Paquet......... rentes tr aènes nel sses eee. 
Collectivités locales d'Alsace et de Lorraine. — Validation 
pour la retraite des services accomplis par les anciens 


agents auxiliaires. — Proposition de résolution de 
DE. AR msoocsescensoces as see RE PRE TERRE 


Code général des impôts. — Mise en vigueur dans les dfpartc- 


mon mmnnmnns 


menis doutre-mer de certains articles. — Avis por 
RP ASIE FN 
Demances en autorisation de poursuites contre des membres 
TR ER EE RSR 9 ci pp. 1506 
Populations victimes de la tornade du 18 juin 1952 dans ie 
département de l'Ardèche. — Aide accordée, — Propo- 
sil'on de résolution de M. Piantevin........ ses FRE A 
Militaires de carrière. — Assimilation aur fonctionnaires 
classés dans la catégorie B. — Proposition de résolu- 
RO D RL sonne bot ons ao e Ven 88 oo 6 0 « 


Attentat du 18 juin 1951 d'un fourgon postal. — Indemnisation 
a viclimes. — Proposition de résolution de M. Sous 
PTE PES A PA QE AS RTE RE sobossdemse ee 


Débits de boissons. — Fermeture administrative. — Proposi- 
tion de loi de M. Bernard Lafay. ............ dé nas - 


Election des conseillers de la République. — Proposition de 
loi de M. Jean Boivin-Champeaux........ 


Feuille 50. 


ne “2 “+ de la situation d'anciens combattants. — Projet 
RO ssidessosaceniredendésentoeesneneinensees Shaéaes sr 


Rélablissement de la sous-préfecture d'Elampes. — Propo- 
sition de loi de M. Edouard Bonnefous............ ne 


Propriétaires d'immeubles expropriés pour cause d'utilité 
publique. — Relèvement des indemnités. — Proposition 
de loi de Mine Vaillant-Couturier........... netensesre 


Pension des veuves de guerre remariées. — Proposition de loi 
de M. Tourné...... trie does ile sn FRERE TRE 


Assimilation aux déportés politiques ou résistants des familles 
alsaciennes ou mosellanes déportées en Allemagne. — 
Proposition de loi de M. Rosenblatt........... Mes 


Invalides de guerre titulaires de cartes de transports à tari/ 
réduit. — Bénéf.ce des mêmes avantages sur les lignes 
de transports vmaritimes. — Proposition de résolution 
CU ML RL ro nine serions vo see o e + 


Restaurants d'étudiants et foyers universitaires. — Ezront- 
ralion des droits et tares sur le vin. — Proposition de 
À & +, PUS PANNE CPR PRE Re 


Industrie cinématographique. —- Proropation, pour une durée 
de trois mns, de l'aide tempora re. — Proposition de loi 


de M. Fernand Grenier..... ÉPECCEEEEE ELEC EEE EEE EE EEEECE 
Syndicats professionnels de producieurs. — Suspension 
d'importation de Jruits, légumes et vins. — Proposi- 
tion de résolution de M. Tourné............... dorée 
Port de pêche à Canet-Plage. — Etudes et débloquage des cré- 
dits en vue de son édilicatwm. — Proposilion de résolu- 
tion de M. Tourné................. sense desoèess see oscse 
Financement du désenclavement de Mantet (Pyrénées-Orien- 
tales). — Proposition de résolution de M. Tourné....... 
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l'école laïque Ouverture de nouvelles 
annierns dr 5, création de postes d'instituleurs et 
des crédits de suppléance de L'ensr nement 
degré. — Proposition de lai de Mme Ver- 


majoration 
du premier 
meersch 


i ire de la naissance de Victor Hugo. — Organisation 
an élébration nationale. — Rapport par M. Prélot. 


Houilières du Sud-Oranais. — Approbation d'une convention 
entre l'Etat et l'Algérie relative au régime financier. 
— Avis par M de Tinguy....... PARENT 
jvités locales. — Intervention des fonctionnaires des 
ar" et chaussées, — Proposition de loi de M. de 
Iéotard PPEPPEPETELLILEETETS SEE EII LISE CREPEEILILTTL . 
Organisation transitoire de la justice à Madagascar et dépen- 
dances et aux Comores. — Modification de dispositions. 
_— Avis 
Accidents du travail et maladies professionnelles. — Modili- 
cation de la lui du 30 octobre 1946. — Deuxième rapport 
supplémentaire de M. Meck............................, 
Mise en œuvre du régime de l'allocation d2 vieillesse des 
personnes non salariées — Avis........,............ . 


mn mm nn nn nn nn nn nmnmn mn nomme 


Agriculteurs de la Haute-Garonne — Aide aux victimes des 
orages des 3 mai, 1 et G jnin 1952. — Propos'tion de 
as 0 og CN 7 ERP ON III EN ES e 


Code du vin. — Abrogation de la loi du 3 févr'er 1941 et 
assainissement total du marché. — Proposition de loi 
CN TT OP POIL... ms oon coder noce ceussée 


Mines de l'Allier. — Développement de l'erploitation. — Res- 
peet des conditions d'embauche, de travail, de rémuné- 
ration. — Secours accordées aux mineurs licentiés. — 
Rapport par M. Védrines............. esassétaneretose . 


Sinistrés de l'orage dans les Hautes-Alpes. — Ouverture d'un 
crédit de 2h millions en vue d'indermmniser Les victimes. 
— Proposition de réso:ulion de M, Francois Bénard... 


Exercice 19%5, — Approbation du compte déjinitif du budget 
= AT. nn oo es ess 00600 € 


Equipement économique, social, touristique et culturel. — 
Participation des collectivités locales et des sociétés 
d'économie mirte. — Proposition de loi de M. Fran- 
PRISE SNNRRENENNNENNRERNRNRREnnER . 


Communications inlerrompues par suit, des inondations et 
tempêtes maritimes surrennes pendant l'hiver 1951-1952 
dans les départements du Sud-Ouest. — Ourerture 
d'autorisations de programme et de crédits de paye- 
ment. — Leitre reclificative au projet de loi............ 


Allocation tieillesse des personnes non salariées. — Mise en 
œuvre de ce régime et substitution à celui de l'alloca- 
lion temporaire. — Rapport par Mme Francine Lefebvre. 


Amélioration de la situation des anciens rombattants et victi- 
mes de guerre. — Rapport par M. Darou...........,.. — 


Personnel nmarigant de l'aéronautique. — Modification de la 
loi du 30 mars 1928. — Av's par M. Guy La Chambre... 


Bénéfice aux combattants d'Indochine et de Corée de toutes 
dispositions concernant les combaitants. — Rapport par 
A EST SP Ne 


Vins d'appellation contrôlée de Touraine. — Création d'un 
comité mterprofessionnel. — Proposition de loi de 
este nn vase us rende 


Barrage de Montélimar. — Déclaration d'utitité publique de 
l'aménagement de ce tharrage. — Prévision de crédits 
necessaires. — Rapport par M. Goudoux 


Vins de consommation courante et délimités de qualité supé- 
reure. — Création d'un romilé national interprofes- 
sionneL. — Rappoït supp'émenctaire de M. Thibaut... 


Titulaires d'une pension de retraite attribnée en application 
d'un des régimes concernant les fonctionnaires. — 
Facilités de transports par chemin de fer. — Proposi- 
ui ù NU à TZ." "CREER 


Obligations imposées anz officiers des grandes écoles mili- 
laires. — Modification de la loi du 31 mars 198. — 
A TN ER SERRE 


Recrutement de l'armée. -—- Modification de la loi du 31 mars 
1928 — Projet de loi.....… c..s..ee . 


Statut de l'aviation marchande. — Projet de loi 
Chasse. — Création d'un permis national de chasse. — 
Rapport supplémentaire par M. Kaufflmann.............. 
Intérêts français nationalisés en Yougbsluvie, — Indemnisa- 
ion. — Rapport par M. Billiemaz....:.................. . 
Equipages navigants de l'aviation civile. — Organisation d'un 
contrôle permanent des équipages. — Rapport par M. Le 
meme entente messe one 


Personnel navigant de l'aéronautique civile Rappor 
ile. — port par 
M, Le Senéchal.. . ” 
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Feuille 51. 
Personnel navigant de l'aéronautique civile. — Statuts. — Rapport 
par M. Le Senéchal iswife).............................. p. 1604 
Ouverture d'autorisalions de programme et de crédits pour 
la réparation des dommages causes par les mondations 
pendant l'hiver 1951-4952 dans le département du Sud | 
Quest. — Rapport par M. Charles Barangé...... pp. 160%, 1609 
Personnel du cadre des préjecturrs. — Intégretion de certains 
personnels dans les cadres d'altaches de  secrelaires 
administratifs. — Proposition de loi ae M. Pierre Meu- 
M sons rnrauvierenresescesensesessrseoseese css p. 1605 
Amélioration de la production du blé dans certains départe- . 
ments. — Proposition de loi de M. Achille Auban...... p. 1605 
Demandes en autorisation de poursuiles contre des membres | 
PUR ST" PNR TT PT TES EEE p. 1606 
Sociétés d'électricité nationalisées. — Droits respectifs des 
actionnaires et des porteurs de parts - Proposition de , 
loi de M. Mignot.................... A pe DRE p. 1607 
Lutte contre l'épidémie de fièvre aphicuse: 
Proposition de résolution de M. Boisdé...........,...... p. 1607 
Proposition de résolution de M. Gent5n.................. p. 1628 
Proposition de résolution de M. kKeille-Soult.............. p. 1623 
Rapport par M. Florant..................... 00.006 corses p. 1590 
Ouverture d'un crédit pour les rrploilams sinistrés de cer- 
taines communes du Haut Run. — Proposition de réso- 
lution de M. Kuehn................scosossecsooe 0e es 0 0 p. 1608 
Ouverture d'un crédit pour les victimes des orages dans le 
département des Hautes-Alpes. — Proposition de résolu- 
tion de M. Dufour.....................ssosessvensosseese p. 148 
Création d'un office français de protection des 7Télugiés et 
apatrides. — Rapport par M. Fonlupt-Esperaber........ p. 1608 
Utilisation théraneutiqu2 du sang humain et de son plasma 
et de leurs dérives. — Rapport par M. Frédel.......... p. 1610 
Uode civil. — Dispositions teslamentoires. — Application à 
l'Algérie et les départements d'outre mer. — Rapport par 
M. Jules Valle...............cssssosossosocsosessoses se p. 1611 
Payement des pensions de l'Etot par mandat-carte ou vire- 
rements de comple, — Apydication de la Llor du 12 juillet 
1951 à l'ensemble du terriluire. — A\is par M Schaff... p. 1611 
- 
Sursis aux expulsions de certains occupants de bonne foi. — 
Rapport par M. Minjoz.................sossssssssssess p. 1612 
Code d'instruction crimimelle. — Complerent à l'article 113 
sur Les demandes de mise en liberté provisorre. — Rap- 
port pgr M. Louis Rollin................................ p. 1613 
Irrigations. — Addustions d'eau potable. — Rapport par 
D NODRS EOMODD.....-rrnnonosscnenodensesansérconvoseste p. 1612 
Entreprises de presse. — Représentlalion ar les organisations 
professionnelles. — Proposilion de loi de M. Baylet..... p. 1613 
Droits des anciens combattants, satisfartion À accorder 
duns le cadre des lots votéres. — Proposition de loi de 
M. GUisiein......ssoossooscovccosoossooneuses sesecsesuse p. 1643 
Domaine national de Versailles, — Affectation de ressources 
nouvelles. — Rapport par M. Simonnet................ p. 1622 
Candidats aux concours publics, éprourés yar rs circons- 
tances de guerre, — Prolongalion de la limite d'âge. — 
7% de 0, COPINE RENE p. 1622 
Doubles impositions, en matière d'impôts sur le revenu. — 
Ratification de la conrennhon entre la France et le 
OS M Ds nnposovenecscrnressusesse p. 1673 
Aveugles civils ne bénéficiant jas d'une pension. — Insti- 
tution en Algérie de la protection sociale Proposition 
CR rm nro ne toners cos esés p. 1628 
lietraites minières. — Majoratien de % p. 100. — Proposilioa 
de oi Go D CamPAIR............00000000000 000 0 0 0 0 00 0 o 0 p. 1629 
Adoption et légitimation adoptire, — Proposition de bi de 
PORN HOME. sobres consssoresorontscucobéis ces p. 1529 
Mise en disponibilité de droû pour les femmes fonction- 
naires en couches. — Proposition de ici de Mine Grappe. p. 1630 
Conditions de travail des ouvriers occupés dans ies dépôts 
ou bases alliés. — Rapport par M. Bouthien............ p. 1672 
Statut du personnel de la caisse nationale de l'énergie. — 
PROD OR D DIT COUR... couv 6008 0 D. 182 
Création de conseils suyérieurs de prud'hommes — Proposi- 
üon de loi de M. Moisan............. mbébdrartassité ce D. 1632 
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_ Compte spécial du Trésor. — Exécution de la convention 
Feuille 52. financière franco-belge. — Projet de loi..............., p. 162 
Amnistie. — Modijication et complément à certaines lois. — 
Création de conseils supérieurs de prud'hommes. — Proposition de Avis par M. Mignot............... Pphonmhihopeéneéoe. ee p. 163 
loi de M. Moisan f[suite)....... nbrédiiieneuss no D US Codes ds ein: — Aéeinl ent du:marché &u vin. — Rap- 
Création d'un comité de coordination et d'organisation des port par M. Paul Coste-Floret.......... sossssenveccsse D. 1653 


régions économiques. — Proposition de loi de M. Catrice. p. 1636 


Dépenses pour l’aide aux travailleurs en chômage. — Suppres: 
? po ler 
sion de la participation des communes à ces dépenses. 
— Proposition de loi de M. Cordonnier....…. oétérééres D 


Permissions spéciales aux soldats agriculteurs. L 
tion de loi de M. Florand.................ssssss . p. 1698 


Réorganisation de la proprieté foncière et remembrement. 
— Modification de l'acte dit « loi du 9 mars 1941 », — 
Proposition de ioi de M. Jean Guitton................ r- 


Assemblée de l'Union francaise. — Procédure d'élection de 
membres par l'Assemblée nationale. — Rapport par 
M. Maurice GriMaud........ssssssssssesessenesmsemsssss 


Exonération des droits d'inscription et d'examen pour tous 
les pupilles de la nation. — Rapport par Mlle Dienesch. p. 1639 


. 1637 


1638 


p. 1633 


Nom des enfants naturels reconnus d'abord par la mère. — 


Rapport par M. Henri Lacaze......................... . p. 1699 
Modilication du régime de la meunerie et préservation des 

droits des petits exploitants minotiers Sinistrés. — Pro- : 

position de loi de M. Thiriet................ dos choses p. 1611 


Déclarations rectijicatives en matière d'amnistie fiscale. — 
Prorogation du délai limite. — HYroposition de résolu- 


tion de M. Bolsdé.............ocscsescsssosccssse ie . p. 1641 
Code néneéral des impôts — Perception de la tare locale añdi- 

tionnelle. — Mise en vigueur des articles 1573 à 1579 

dans les départements de la Guadeloupe, de la Marti- 

nique et de la Réunion. — Proposition de loi de 

M. Raphaël DBabel............sssssssesooséonesecoss de e p-. 1641 
Demande en autonsativn de poursuites contre un membre de 

d'AcetmBée: . soso sgou dt obees ae vedteséseutétébere p. 1622 
Revision des rentes viagères constituées entre particuliers. 

en AUS sorsrrenss tamis éseudhe p. 1652 
Mutualité sociale agricole et accidents du travail en Algérie. 

— AND soscuscasosseuctatontessentasberensenessaentieeiss p. 1633 
Aide aux victimes de la grêle dans la région de Gaillac. — 

Proposition de résolution de M, Deixonne.............. p. 1643 
Accroissement “de la production de la viande et du lait. — 

Proposilion de ioi par M. Lemaire..................... . Fr. 1633 


Kéorganisetion de la musique de la garde républicaine. — Pro- 
posilion de loi de M. Alfred Coste-Floret.............. p. 


Adjonction des communes du département de la Seine dans 
la ciréonscription téléphonique de Paris. — Proposfion 


de loi de M. Edouard Depreux..................s.s. .… p. 1646 
Code de procédure civile. — Modification des articles 238 et 
877 et S78. — Proposition de M. Minjoz...........ss... p. 1616 


Accélération de la procédure devant la juridiction des 
prud'hommes. — Rapport par Mme Francine Lefebvre. p. 1647 


Reclassement des invalides et diminués physiques d'origine 
civile. — Proposition de loi de M. Mora................ p. 1648 


Revalorisation de certaines pensions supplémentaires pour 
les travailleurs accidentés du travail. — Proposition de 
OS D PR émotions p. 1619 


Centralisation au sein d'un même département ministériel 
des services compétents en matière de relations écono- 
miques extérieures. — Proposition de résolution de 


M. Joscophr-Pierre Lamiel........ssciroresaècotmsdisañess p. 160 


Exclusion des grands mutilés de querre, agents des établis- 
sements publics, des mesures de licenciement prévues 
var les lois du 3 septembre et du 2 mars 1948. — 
Proposition 06 1 Où 2 OR... rsséocerses p. 


Construction de logements dans le cadre de l'accession à la 
propriété et garantie des collectivités locales pour les 
vréts. — Proposition de loi de M. Delmotte............ p. 1651 


Institution pour les apprentis d'une deuxième session de cer- 
tilicats d'aptitude professionnelle, — Proposition de loi 
de DUO DNORONR... sir doorostsnssado nest re de béersel p. 1651 


Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la querre. — Modijication de l'article 105. — Projet 
OÙ ME scores ei as ARR MS p. 1651 


Acquisition par l'Etat des locaux du musée Eugène-Delacroix. 
— DopDout DEP 2 DR. ss cvécmemen see ne Fr. 1652 
Compte Spécial du Trésor, — Exécution des accords conclus 
avec les gouvernements polonais, tchécoslovaque, hon- 
grois et yougoslave relatifs à l'indemnisation des inté- 
rèts français, — Frojel de loi... corses sonomegessese P. 1652 


1645, 





Production des résineux dans le Sud-Ouest. — Primes à l'ex- 
portation. — Proposition de résolution de M. Mora..….. } 


Ezanération des impôts et aide aux victimes de la gréle et 
de la tempête du 2? juillet 1952 dans certaines commu- 
nes du Haut-Rhin. — Proposition de résolution de 
M Rosenblatt.......... vodbereimeternet déc hélice. p. 1654 


Aide aux victimes de l'orage survenu dans la région de Laon 
le 3 juillet 1952. — Proposition de résolution de 
D, AMEN DORON. .......c000s cvvrets nee soc. p. t&A 
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départements du Rhône et des Bouches-du-Rhône. — 
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Rapport rer Mile Marzin...........00 90.0 0» 5600 0 0 0 o 0 0 0 o e p. 1654 
Code du vin — Etablissement d'un plan quinquennal. — 
Proposition de résolution de M. Seynat...... PORTE P. lü»% 


Production d'énergie électrique exclue de la nationalisation. 
— (Conditions d'écoulement de cette production. — 


Proposition de loi de M. Edgar Faure...........,..,... p. 166 
Organisation de la sécurité sociale dans les mines. — Pro- 
position de loi de M. Camphin.......s...s.s.s.. later. p. 167 


Comptes spéciaux du Trésor. — Crédits d'engagement au titre 

du fonds spécial d'investissement rovtier, — Projet de 
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Industries du vêtement et de la chapellerie. — Mesures utiles 
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DORE ON ne Di. emssodée soon che oo o p. 158 


Fixation de la durée hebdomadaire du travail dans les mines. 
— Proposition de loi de M. Camphin.......... tenescoe P. 16:59 


Réglementation des plantations forestières. — Rapport par 
M. Lalle ....... ao bovsosscoste ce ose none css se se se p. 149 


er coopératives ouvrières de production. — Projet de 
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Exrrcice 1953. — Crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
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Exercice 1953. — Crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils (Education nationale), — Rapport par 
M. Jacques Debü-Bridel isuile).......,....,...... teiocese D. 501 


Code pénal. — Modification de l'article 217. — Projet de lol. p. #5 


Code pénal. — Applica‘ion dans les territoires d'outre-mer de 
certains articles et modijication de certaines disposi- 
tions. — Projet de 101..............ss0.000 0 Mnéatnane eee p. 56 


Taxes postales, — Application dans les territoires relevant 
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Exercice 1953. — Crédits a/fectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils (Postes, télégraphes et télé- 
Phones). — Avis par M. Bouquerel........... dures. p. 006 


Conseillers prud'hommes. — Honorariat, — Proposition de loi. p. 51. 


Petites exploitations gazières déficitaires. — Revision de la 


législation. — Proposition de résolution de M. Pic... + p. 508 
Code d'instruction criminelle. — Modilication de l'article 113. 
Rapport par M. Gaston Char:et...…. cévndètrhte pe" IE ARR p. 508 


Code d'instruction criminelle, code de justice de l’armée de 
terre et code de jus'ice de l'armée de mer. — Modijica- 
er 4 certains articles. — Rapport par M. Gaston 

lariet ... vs 


Entreprises de presse et d'information. — Conditions d'appli- 
cation à l'Algérie de la loi du 11 mai 1946, — Avis par 
M. Gaspard 
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nisme, — Rapport par M. Bousch........................ p. 810 





: 
&rercice 1953. — Crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils. — Finances et affaires 
économiques. — HI: Affaires économiques. — Rapport 
par M. AÏTIC... msn nus senne ns ses ces snens sens ssisss p. 819 


Ezercice 1953. — Crédits allectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils (Radiodif[usion-télévision 
françæise). — Rapport par M. Jacques Debû-Bridel...... . M4 


Liberté de la presse. — Modification de certains articles de la 


loi du À juillet 1581. — Rapport par M. Marcilhacy.... p. 890 
Erercice 1953. — Crédits affectés aux dépenses de fonction- 

nement des services civils Finances et affaires écono- 

miques. — El: Charges communes). — Rapport par 

M. PEUR mn.sarooncnose cons essososenesesssssseseees «… p. SD 


Feuille 27, 

Ezercire 1953. — Crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils. — Finances et ajlaires économiques: 
Charges communes. — Rapport par M. Pauly (suite)... p. =3 

Code du vin. — Modification des articles 78 et 79, — Rapport 
par M. Philippe d'Argenlieu............................ . p. 68 

Légion d'honneur et médailles militaires. — Création d'un 
contingent spécial. — Proposition de loi................. p. 83 

Français d'Egypte. — Amélioration du statut, — Proposition 
de résolution de M. Ernest Pezet........................ p. 8%8 

Institution d'un ordre national des vétérinaires. — Modifica- 
tion de certaines dispositions de la loi du 23 août 191. 
© 2 NOR ENRENERRENNRRR RS p. 829 


Duvrières des manufactures de l'Etot. — Règles d'attribution 


OS. — Projet de le... scene e p. 839 
Exercice 1953. — Crédits affectés aux dépenses de fonction- 

nement des services civils (Travaux publics, transports 

et tourisme: Aviation civile et commerciale). — Rapport 

RS MIRE... cc cdnoosee ve névase de e p. 840 
Equipement rural. — Création d'un fonds. — Proposition de 

EE rnb oo dons enpnes à > pb. 087 


Exercice 1953. — Fixalion des dépenses du 
République. — Rapport par M. Estève........,.....,... p. #17 


Code de justice müililaire pour l'armée de terre. — 
tion de certains articles. — Projet 


Plans de modernisation et d'équipement Création du rèqgle- 
ment d'une commission de coordination. — Proposition 
de résolutio® de M. Longchambon................,..... p. 818 


Exercice 1953. — Crédits affectés aur du penses de foncti m- 
nement des seruices civils. — Radiodiffusion-télétision 
française. — Avis par M. Gaspard.................,..... p. 818 


Ville de Nimes. — Branchement des immeubles au réseau du 
tout à l'égout. — Proposition de loi de M. Edgard Tail. 
Made. messes ec =. PÉAPR TP CRRERERRERe FRET SES p. 850 

Vente d'immeubles par appartements. — Institution d'un droit 
de retrait au projit des locataires ou occupants. — Rap- 
port par M, Jean Boivin-Champeaux......ss.sesssses.sse 


CE SPP p. 848 


Feuille 28. 


Vente d'immeubles par appartements. — Institution d'un droit de 
retrait œw profit des locataires ow occupants. — Rapport par 
M. Jean Boivin-Champeaux (Suite)....................., p. 353 


Exercice 1953. — Crédits affectés aux dépenses de fonction- 


nement des services civils. — Reconstruction et urba- 

nisine, — Avis par M. Jozeau-Marigné................... p. 854 
Equipement rural, — Création d'un fonds. — Proposition de 
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Exercire 1953. — Crédits affectés aux dépenses de fonction- 
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Epargne. — Dispositions d'ordre financier. — Rapport par 
RE RS Pr PE NP CE p. 860 

Travaux préliminaires à la reconstruction. — Projet de loi. p. 81 


Exercice 1953, — Crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils (Intérieur), — Projet de loi. p. 872 


Feuille 29. 


Exercice 1953. — Crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils (Intérieur). — Projet de loi (suite). p. 873 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Rectifleatif au Journal officiel du 17 avril 1953: page 3563, 
4re colonne, au lieu de: « M. Zirom<ki (Michel), ingénieur des 
manufactures de l'Etat, contrôleur d'Etat. », lire: « M, Zyromski 
(Michel), ingénieur en chef des manufactures de l'Etat, contrôleur 
d'Elal.. ». 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Délégation de signature. 


Le ministre des affaires étrangères, 


Va la lei n° 46-2914 du 3 décembre 196, en son article 76, créant 
dans les écritures du Trésor un compte spécial destiné à retracer les 
opéralions de recelles el de dépen-es effectuées en monna:e locale 
(marks) ; 

Vu la loi ne 59-75 du 6 février 1953 en son article 9 relatif aux 
opérations aflérentes au comple épécial susvisé; 

Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à délégrer, par arrêté, leur signature; 

Vu les décrels du 2 août 1959 porlant nomination du haut com- 
missaire de da République française en Alemagne el du haut 
commissaire adjoint; 

Vu le décret n? 5%-5% dun 10 mai 1950 tran<férant an minietère 
des affaires étrangères les attributions fixées par le décret n° 45-0111 
du 2% décembre 195; 

Vu le décret du 6 janvier 1953 portant nominalion des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art, fer, = Délégation permanente est donnée à M. André Franço!'s- 
Poncet, ambassadeur de France, haut commissaire de la République 
française en Ailemagne, à l'effet de signer, en ce qui concerne 
le compte spécial créé par l'arlicle 76 susvisé de la loi ne 46-291: 
du 2} déceanbre 1916, les états exéentoires émis, par application 
de l'article 54 de la loi du 13 avril 18%, pour le recouvrement des 
créances de l'Etal 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. André François-Poncet, 
haut commissaire de la République en Allemagne, la délégation 
sera exercée par M. Berard, minisire plénipotentiaire, haut comanis- 
gaire adjoint, ou, à son défaut, par M, Dobler, inspecteur des 
finances, directeur général des affaires administratives et budgé- 
taires du haut commissariat de la République franèaise en Alle- 
magne 


Art. 2 — Le présent arrèlé éera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 


Fait à Paris, ie 14 avri: 195. 
GEORGES BIDAULT. 


r. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Administration préfectorale., 





Par arrêté du 17 avril 1953, M. Philippe (Jean), administrateur 
civil du ministère de l'intérieur, est nommé chef de cabinet du 
préfet de la Vienne. 

—_—00—— 


Par arrêté du 17 avril 19593, M. Hoffstetter (Albert), administrateur 
civil du ministère de l'intérieur, est nommé chef de cabinet du 
préfet du Tarn. 





++ 





— 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Citation à l'ordre de l'armée. 


Sur la pronosilion du secrétaire d'Etat à la guerre, le ministre dm 
la défense nationale et des forces armées cite. 


A l'ordre de l'armée. 


Le bataillon français de :’organisation des Nations unies en Cor'e, 


Celte cilation comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. elle annule la cilalion 
œbjet de la décision n° 57 du 5 décembre 1952 (Journal ej/iciel du 
13 décembre 1952). 





+ ee 


Décrets portant concession de la médaille militaire. 





RECTIFICATIFS 


Décret du 11 mars 1953, Journal officiel du 14 mars 1933: page 2417, 
{re colonne, au lieu de: « Tessier (Louis), caporal-chef, 3e bataillon 
de parachutistes co'oniaux, mie 12692 », lire: « Teissier (Louis), 
caporal-chef, 3* bataillon de parachutistes coloniaux, mile 12692 ». 

Décret du 2 avril 1953, Journal officiel du 4 avril 1953, page 3219, 
{re colonne, au lieu de: « Louraghi Aldelkader, 2 classe, 3° bataillon 
de marche du 2e régiment de tirailleurs sénégalais, mle 1536 », Lire: 
« Louraghi Aldeïkader, 2e classe, 3° bataillon de marche du 2° régi- 
ment de tirailleurs älgériens, mle 1536 ». 

Pag 3219, {re colonne, au lieu de: « Parenthoux (Pierre-Francçois), 
sergent, 6 régiment âe tirailleurs marocains, bataillon de marche », 
lire: « Parenthoux (Pierre-Francis), sergent, 6 régiment de tira 
leurs marocains, bataillon de marche ». 

—@ © S——— 








Décret du 20 avril 1953 portant promotions d'officiers généraux 
de l’armée de terre dans la 1'° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, dA 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat à la guerre. 


Vu la loi du 14 avril 1822 sur l'avancement dans l’armée; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrèle : 
Art. 4er, — Sont promus dans la {re section du cadre de l'état-major 


général, pour prendre rang du 1e avril 1953, les officiers généraux et 
supérieurs ci-après: 


Au grade de général de division. 
M. le général de brigade d'Hauteville (Marie-Antoine-Benoil-Roger), 


Au grade d'ingénieur général de % classe (matériel). 
M. le colone: Chappuis (Abel-Félix-André). 


Au grade d'intendant général de > classe. 
‘ M. l’intendant militaire de 1re classe Leger (Lucien-Jean-Bapiistee 
[ictor). N 
M. l’intendant militaire de ‘ire classe Marvillet (Marcel-Eugènc) 
Au grade de médecin général inspecteur, 
M. le médecin général Debenedelti (Raymond-Louis). 
M. le médecin général Stibio (Georges-Emile). 
Au grade de médecin général. 


» M. le médecin colonel des troupes coloniales Sanner (Marie-Josephe 
#on). . 


M. le médecin colonel des troupes métropolitaines Jacob (Ardré- 
Gustave-Emile;. 


Au grade d'ingénieur général 'de > classe (D. E. F. À), 


M. l'ingénieur militaire en ‘hef de 4re classe Joly (Jean-Hubert). 


Emi l'ingénieur militaire en chef de ire classe Cabrit (Henri-Louis 
mile). 
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9, — Le président du conseil des ministres, .le ministre de Ja 
nationale et des forces armées et le secrétaire d'Elat à la 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
sent décret, qui sea publié au Journal officiel de la République 
ise. 


Fait à Paris, le 20 avril 1953. 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
! RENÉ MAYER, 


V'NCENT AURIOL. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEX. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ 
++ 





Déoret du 20 avril 1953 portant promotions d'officiers généraux do 
l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major général 
(cadre de réserve). 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat à la guerre, 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée: 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux de 
ja > section du cadre de l'état-major général (cadre de réserve); 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Les officiers supérieurs dont les noms suivent sont 
promus dans la 2° section du cadre de l'état-major général, au grade 
de général de brigade, pour prendre rang du 1° mai 1953: 

M. le colonel d'infanterie de Sere (LouisMarie-Joseph). 

M. le colonel de l'armée tblindée et de la cavalerie de Vilele 
{Marie-Joseph-Françols-Jacques). 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
détense nationale et des forces armées et le secrélaire d'Etat à la 
guerre sont chargés, chacun en ce .,ui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 20 avril 1953. 


Par le Président de la République: 
Le président du Conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le mänistre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN, 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PERRE DE CHEVIGNÉ. 


VINCENT AURIOL. 





Décret du 20 avril 1953 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées gt du secré- 
faire d'Etat à la guerre, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — M. le médecin général Talbot (AlphonseÆrnest) est 
nommé à l’emploi de chef de la section technique de recherches 
et d'études des services de santé des armées. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de Ja 
détense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat à Ja 

uérre sont chargés, chacun en <e qui le concerne, de l'exécution 

u présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 20 avril 1953. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 


VINCENT AURIOL, 





—@"@—_— 


Le Président de la République, 
Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 


ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré 
taire d'Etat à la guerre, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

art. der, — Les officiers 
les atfeclations ci-après. 

M. l'intendant général de ?e classe Rolland (Francis nent-Bap- 
tiste), inspecteur technique des services administratifs. 

M. l’intendant générai de ?° classe Planes (Georges-Marlin-Josep 
inspecteur technique des subsistances. 

M. l'intendant général de ?e classe Marvillet (Marvcel-Eugène), direc- 


généraux don! les noms suivent reçoivent 


teur de l'intendance de la 3% région militaire. 

Art, 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense natlionaie et des forces armées et le secrétaire d'Etat à la 
guerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 


1r2 \ 
du présent décret, qui sera publié au Journal of/iciel de la Répu- 
biique irancçaise. 


Fait à Paris, le 20 avril 1952. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre de la défense nationale et des [forces armées, 


Le secrétaire d'Etat à La guerre, 
PIERRE DE CHEVIGXÉ 


—-——— 8e 
Décret du 20 avril 1953 portant affectation d'un officier général. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
à la marine, 

Vu le décret n° 19-283 du 23 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'olficiers généraux du corps de la marine ; 

Vu le décret n° 51-43%1 du 23 novembre 1951 relalif au ser 
les forces enaritimes ; 

Vu le décret no 53-139 du 15 janvier 1953 relatif aux attributions 
du ministre de la « nationa!'e et des forces armées : 

Vu le décret n° 53-1410 du 13 janvier 1953 fixant les attributions 
des secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air: 

Vu le décret du 8 janvier 19% portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Le conseil des ministres entendu, 


ve dans 


étense 


Décrète : 

Art, 4er, — (M. le vice-amiral Pothuau (M.AM.-P.-L.) est désigné pour 
exercer Jes fonctions de major général de la marine. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat à Ja 
marine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répus 
blique française. 

Fait à Paris, le 20 avril 1953. 

VINCENT AURIOE 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de la défense national: el des forces armées, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JAMQUES GAVINI. 





fie. di 
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Déoret du 20 avril 1953 portant promotion dans la première section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des-ministres, du minis. 
tre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat à la marine, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de ja flotte; 

Vu l’article 35 de la loi n° 52-557 du 30 juin 192; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — Est promu dans la première section du cadre des offi- 
ciers généraux de la marine: 
Au grade de vice-amiral. 
{A compler du 1er mai 1953.) 


M. le contre-amiral Laurin (Joseph-Elisée-Auguste), du port de 
Toulon, en rémplacement de M. lé vice-amiral Sol (A.-A.-J.), placé 
dans la deuxième section du cadre des officiers généraux. 
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Art. ® — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
délense nationale et des ‘orces armées et le secrétaire d’Etai à la 
marine sont chargés de l'exécution du présent déeret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 avril 1953. 

VISCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
RER MAYER. 

Le ministre. de la défense nationale 
et des Jurces armées, 
M PLEYES. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 

JMAQUES GAVINXI 


++ 





Décret du 20 avril 1953 portant affectation d’un officier général. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
à la marine, 

Vu le décret no 19-823 du %5 juin 199 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine; 

Vu le décret n° 51-1281 du 23 novembre 1954 relatif au service 
dans les forces maritimes ; 

Vu le décret no 53-19 du 15 janvier 1953 relatif aux attributions 
du ministre de la défense nationale et des forces armées; 

Vu le décret n° 53-110 du 15 janvier 1953 fixant les attributions des 
secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète . 
Art. 19, — M, le vice-amiral Jourdain (F.-P.) est désigné pour 
exercer les fonctions de préfet maritime de la 2 région maritime. 


Art. 2 — Le pen du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat à la 
marine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 20 avril 1952. 


Par le Président de la République: 
Le président du ccnsel des ministres, 


RENÉ MAYER. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armnéss, 
B. PLEVER, 


VINCENT AURIOL, 


Le secrétaire d'Elat à la marine, 
JACQUES GAVINI. 
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Décret du 29 avril 1953 portant promotions et affectations 
dans le ocorps du contrôte de l'administration de la marine. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du consei: des ministres, du minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées el du secrétaire 
d'Etat à la marine, 

Vu Ja loi du 2 mars 1902 portant organisation du corps du contrôle 
de l'administration de la marine, ensemble les textes qui l'ont 
modifiée ; 

Vu l'article 12 de la loi du 29 décembre 4939, modifié par l'ar- 
ticle 19 de la :oi du 6 février 1933 fixant l'effectif du corps du 
contrôle de l'administration de la marine ; 

Vu la loi no 33-72 du 6 février 193 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services militaires pour l'exercice 1953; 

Vu l'artic'e 37 du décret du 15 janvier 1910, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1er, — Sont nommés dans la première section du cadre des 


contrôleurs généraux de l'administration de la marine à la date du 
de puai 1953: 


Au grade de contrôleur général de > classe. 


M. le contrôleur de 1re classe Le Bigot (Guillaume-Charles-René), 
hors cadre, en réalisation d'etfectif, M. Le Bigot est maintenu hors 
cadre, 

M. le contrô'eur de fre classe Guillon (Hervé-Mériadec-Jean-Amé- 
dée-Marie), en remplacement de M. le contrôleur général Le Bigot, 
maintenu hors cadre, 


Art, 2. — M. le contrd eur général de 2° classe Guillon est nommé 
contrôleur général de la 1re région maritime, en résidence à Cher- 
bourg, en remplacement de M. le contrôleur général de 2% classe 
Fohanno, appelé à d'autres fonctions. 





2 


t du conseil des ministres, le ministre de la 
ét des forces armées et le secrétaire d'Etat à la 
s, chacun en ce qui le voncerne, de l'exécution 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu. 


Art, 3. — Le 
défense nation 
woarine sont ch 
du présent décre 
blique française. 


Fait à Paris, le 20 avril 1953. 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER, 


VINCENT AURIOL.. 


Le ministre de la défense nationdle 
et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JAOQUES GAVINI. 
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Décret du 20 avril 1953 portant désignation d’un contrôleur général 
de l'administration maritime. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis. 
tre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat à la marine, 

Vu la loi du 2 mars 1992 portant organisation du € 
de l'administration de la marine, notamment son artic 
les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu l’arlic'e 37 du décret du 15 janvier 1910, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. der, — M, le contrôleur général de % classe de la marine 
Emery (J.-A.) est nommé contrôleur général de la % région mari- 
bre a er ver ne ment de M. le contrôleur 

ra noir wminent placé, par anticipation 
et sur sa demande, dans la” deuxième section du ecire des cantr- 
leurs généraux. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat à la 
marine sont chargés, notamment quant à de ja date 
à laquetle il prendra eflet et chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 avril 1953. 
» VINCENT AUNIOL. 
Par Je Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 


s du contrôle 
7, ensemble 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R, PLEVEN. 
Le secrétaire d'Elat à la marine, 
JACQUÉS GAWINI. 





a Re 


Décret du 20 avril 1953 conférant les rang et appellation de général 
de corps aérien à des officiers généraux de l’armée de l'air (1:° sec- 
tion du cadre de l'état-major général). 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du ministre 
E défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 

r, 
Le conseil des ministres entendu, 

Décrèto : 

Art. fer. — Les rang et appellation de générah de corps aérien 
sont conférés à compiler du 1er avril 1953, dans la fre section du cadre 
de l'état-major général, aux officiers généraux de l’armée de l'air 
désignés ci-après : 

M. le général de division aérienne Bonnafé (René-Joseph). 

M. le général de division aérienne Bodet (Pierreouis). 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le s taire d’Etat à l'air 
sont chargés, chaeun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 avril 1953. 


Par le Président de la Répvblique : 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 


VINCENT AURIOI. 


Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL, 
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Décrets du 20 avril 1953 portant nomination d'officiers généraux 
de l’armée de l'air. 





12 Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du ministre 
de la délense nationale et des forces armées et du secrélaire d'Etat 


a VAE rticte 90 de la Constitution de Ja République française en 
date du 27 octobre 19%; + 

Vu la loi du 44 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée et les 
textes qui l'ont ifiée ; 
” Vu la loi du 9 avril 49% fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l’air et les textes qui l'ont modifiée; 

Le conseil des ministres eniendu, 


Décrète : 
art, fer, — Est nommé à titre définitif dans le cadre de l'état- 
major général de l’armée de l'air, {re seclion (active), pour prendre 
rang du 127 avril 1953 (corps des officiers de l’air, cadre navigant) : 


Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le coïonel Marcoz (Paul-Auguste). 

art. 2. — M, le général de brigade aérienne Marcoz (Paul-Auguste) 
est maintenu dans ses fonctions de commandant des réseaux de 
l'armée de l'air. 

Art, 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
détense nationale et des formes armées et le secrétaire d'Etat à l’air 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 avril 1953. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


é R. PLEVE. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 
— 40. - — 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nalionale et des lorces armées et du secré- 
taire d'Etat à l'air 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 195; 

Va Ja loi du t4 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée et les 
textes qui l'ont modifée ; 

Vu la loi du 9 avril 19% fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l'ont modiflée; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. er, — Est nommé à titre définitif dans le cadre de l'état-major 
énéral de l’armée de l'air, 1'° seclion (active), pour prendre rang 
u 1 avril 1953 (corps des officiers de l'air, cadre navigant) : 


VINCENT AURIOL. 


Au grade de général dg brigade aérienne. 


M. le colonel Ernoul de La Cheneliere (François-Yves-Anne-Marie- 
Gaston). 


Art, 2. — M. le général de brigade aérienne Ernoul de La Chene- 
liere (François-Yves-Anne-Marie-Gaston) est nommé commandant du 
groupement des moyens militaires de transport aérien. 


Art. 3. — Le président du con:teil des ministres, le ministre de la 
défense natlonale et des forces armées et le secrétaire d'Etat à l'air 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
Eee ” qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise. 


Fait à Paris, le 20 avril 4953. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


R. PLEVES. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MOKNTEL. 


VINCENT AURIOB. 





+6 +- 
Décret du 20 avril 1953 portant nomination d'un médecin général. 


Le Président de la République, 


Sur la Fo er — du président du conseil des ministres, du 
ministre la défense nationale et des lorces armécs et du secré- 
laire d'Etat à l'air sé î 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 49%; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 
Art. for, — Est noramé à titre définitif dans le 
major général de l'armé# de l'air, Îre section (active 
rang du {er avri 1953 (corps des médecins de l'air) : 


vadre de l'étate 
» Pour prendre 


Au grade de médecin général 

M. le médecin colonel Labarihe (Pierre-Romain). 

Art. 2. — M. le médecin général Labarthe (Pierre-Romain) est 
maintenu dans ses fonclions de sous-directeur (air) à la direction 
centrale des services de santé des armées. 

Art. 3. — Le président du conseil des miniitres, le ministre de la 
délense nationale et des forces armées et le secwtaire d'Etat à l'aie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 20 avril 1953. 

: , VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des müinistres, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre de la dé[ense nationale et des forces armées, 
CE R. PLEVEN. 
Le secrélaire d'Ftat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 
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Décrets du 20 avril 1953 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de l'air, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces artnées el du secrés 
taire d'Etat à l'air, 

Vu l'article 30 de la Conslilution de la République française du 
27 octobre 19%; ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
Art. fe, — Est détaché, à compter du 16 avril 1953, à l'état-major 


général des forces armées (air) et chargé des questions relatives 
à la Communauté européenne de défense : 

M. le général de brigade aérienne Bisson {“Norbert-Léonce-André)4 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nalionale et des forces armées el le secrétaire d'Etat à l'aie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 20 avril 1952. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MENÉ MAYER. 
Le ministre de la défense nationale et des [orces armées, 
M. PLEVEN, 


VINCENT AURIOL, 


Le secrélaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL.. 





Le Président de la Pépublique, 


Sur la proposition du président ‘lu conseil des ministres, du m'nis. 
tre de la défense nationale et des forces arnkées el du secrétaire 
d'Etat à l'air, 

Vu l’article 30 de la Conslitution de la République française du 
27 octobre 1946; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — Est nommé, à compter du 16 avril 195, direcleur du 
centre d'enseignement supérieur aérien et commandant de l'école 
supérieure de guerre aérienne, M. le général de brgade aérienne 
Challe (Maurice-Prosper-Félix-Marie), en remplacement de M, le 

néral de brigade aérienne Bisson (Norbert-Léonce-André), appelé 

d'autres fonclions. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Elai à l'air 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répubii jue 
rançaise. 

Faït à Paris, le 20 avril 1953. 

VINCENT AUIIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER, 
Le mirisire de la défense nationale 
ei des forces armées, 
Le secrétaire d'Etat à l'ai, R. PLEVEN, 
PIERRE MONTAL, 
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Décret du 20 avril 1953 portant nomination d'un officier général 
et régularisation de sa s'tuation militaire. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du m'nis- 
tre de la défense nationale et des lorces armées et du secrétaire 
d Etat à l'air, 

Vu j'articie 30 de la Constitul'on de la République française en 
date du 27 octobre 1946; 

A la loi du 9 avril 195 fixant les cadres actifs de l’armée de 
air; 

Vu l’article 38 de la loi n° 49-483 du 23 juillet 1919 portant fixation 
du budget des dépenses militaires pour l'exercice 1949; 

Vu l'article 30 de la loi n° 52-757 du 30 juin 192 reiative au déve- 
loppement des créd'its aflectés aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services militaires pour Lexercice 1952; 

Vu la loi du 16 février 1912 relative au statnt des officiers généraux 
du cadre de l'état-major général de l'armée jen particulier lar- 
ticle fer); 

Vu le décret-loi du 6 que 1999 relatif au statut des officiers géné- 
raux de la 2 section du cadre de l'état-major général (cadre de 
réserve) ; 

Vu l'av's émis par le conseil supérieur de l'air dans sa séance 
du 3 mars 1953; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrètle : 


Art, fer, — Est nommé dans les cadres de l’armée active, pour 
prendre rang uu fer gvril 1945 (corps des offi:iers de l'air, cadre 
navigant) : 

Au grade de général de brigade aérienne, 


M. le colonel Moniot (Paul), bénéficiaire des dispositions de l’ar- 
ticle 30 de la lof n° 52-757 du 30 juin 1952. 


Art, % — M. le général de brigade aérienne Moniot (Paul) est 
placé en congé définil'f du personnel navigan!t pour cinq ans, à 
compter du ter avril 1945, et mis à la retraite d'office à la date 
du 1er avril 1950, date d'expiration de son congé du personnel navi- 
gant, 


Art. 3. — Le président du consei! des m'nistres, le ministre de Ja 
défense nalionale ei des forces armées et le secrétaire d'Etat à l'air 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ee décret, qui sera publié au Journal officiel de la Kégublique 
rançaise. 


Falt à Paris, le 20 avril 1953. : 
VINCENT AURIOL 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre de la défense nationale 
et des Jorces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Ftat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 
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Décret du 20 avril 1953 portant revision d'une sanction administrative 
concernant un contrôleur général de 2° olässe de l'administration 
de l'aéronautique. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la délense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d Etat à l'air, 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 27 juin 19% relative à l'épuration adminis- 
trative sur le territoire de la France métropolitaine ; 

Vu le décret-loi du 6 juin 1999, modifié les 4er seplembre 1939 et 
18 décembre 1910, relatif au statut des officiers généraux du cadre 
de réserve ; 

Vu l'arrêté du m'æistre de l'air du 12 danvier 1915 plaçant d'office 
en retraite M. le contrôleur général de 2° classe de l'administration 
de l'aéronautique Mourier ; 

Vu l'avis du conseil des contrôleurs généraux en date du 2% mars 
4953; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


drt. fer, — Est rapporté l'acte du 12 janvier 195 plaçant d'office 
en retraite M. le contrôleur général de 2e classe de l'administration 
de l’aéronautique Mourier (Paul-Marie-Françols). 


Art. 2. — M. le contrôleur général de 2e classe Mourier est placé 
dans la 2° section (réserve) du cadre des contrôleurs généraux de 


l'administration de l'aéronautique, à dater du 12 janvier 1945. 





Art. 3. — Le président du conseil des m'nistres, le ministre de }a 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat à l'air 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 4 
ne - cret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Réjubijue 

nçaise. 


Fait à Paris, le 20 avril 1953. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER, 


VINCENT AURICL, 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 





2722 


Remise de débet. 





Par arrêté du 23 mars 1953, sous réserve d’un versement da 
5.000 F, il est fait remise gracieuse à M. Pastor {Albert), deineurant 
2, avenue de la Paix, à Jssy-les Moulineaux (Seine), d'une somime 
de %.200 F indûment perçue au titre de la délégation de solde dy 
4er février 1943 au 30 novembre 1944. 


++ 





Armée de mer (réserve). 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine en date du 13 avr 
1953, sont nommés aspirants de réserve inlerprèles et du chiflee, 
pour compler du {er avril 1953, les élèves aspirants de réserve inter. 
prètes et du chiffre, du port de Toulon, dont les noms suivent: 

MM. Gagnère (Claude). 
Parquet !Daniel-France-Simon). Johansson-Rosen (Eric-Christos. 
Poussard (Michel-Jacques). Viktor). 
Bourgeois ‘Jacques-Georges- Juras (Georges-Jules-Adam). 


Charles). Ducasse (André-Pierre). 
Bellier (Pierre-Georges-Michel- Dietemann (Jacques-Joseph- 
André), Charies-Gérand). 


Drumetz (Michel-Jean-Camille). 

Berçot (Paul-Æmile-Julien- 
Robert-Amédée), 

Piccon (Gérard). 

Fauroux (Roger-Jean-Louis). 

Scherrer (Robert). 

Gaugain (Jacques-André). 

Reulemann (Jaque-Edouard- 
Jean). 

Parésy (François-Eugène-Marie). 

Blanzat (Marc-François). 

Berthe (Jacques-Jean). 


— ee — — 


Viviers (René-Pierre-Alexandre). 
Gobin (Pierre-Bernard). 
Grizey (Pierre-Jean). 
Tirand (Paul-Jules-Joseph). 
Rabut (Claude-Alphonse-Guy). 
Hitzet (Jean-Gilbert). 
Gisselbrecht (Gillbert-André- 
Michel). 
Chanfreau (Pierre-Philippe). 
Garnache {Michel}. 
Chahtahtinsky (Jean). 





Rectifkatif au Journal officiel du 10 avril 1953: page 2276, pouf 
compter du er avril 1%3, branche « Chel de 4 », au lieu de: 
« Jullion (René-Clément-Marius) », lire: « Jullien (René-Clément- 
Marius) ». 





à © à 


Désignation d'un officier de l’armée de l'air comme membre suppléant 
de la commission consultative des marchés, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'air en date du 9 avril 19%3, 
M. le colonel! BiHoux (Pierre), du service du matériel de l’armée de 
l'air, est désigné comme membre suppléant de la commission consul- 
tative des marchés auprès du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air), en remplacement de M. le colonel Crosnier (Paul), appelé à 
d'autres fonctions, 





6e € 


Tableau complémentaire d'avancement de l'armée de l'air 
pour l'année 1953. 





Par décision du 20 avril 1953, est inscrit en additif à la suite du 
tableau d'avancement de 1953 (armée active, corps-des officiers de 
l’air, cadre sédentaire) : 

Pour le grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Genty (Robert-Louis-Jean), 
— 6 @ &—- ——— 


st a 
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rét en date du 20 avril 1953, sont promus, à ‘titre définitif, 
pr prendre rang du {9 avril 1953: 


ARMEE ACTIVE 
L — Corps des officiers de l'air. 
A. — CADRE NAVIGANT 
Au grade de lieutenant-coloncel. 


Les cemmandants : 

M. Massart {Olivier-Emile), en remplacement de M. le lieutenant- 
polonel Crémieu, promu. 

M. Higelin (Morand-André-Eugène), en remp'acement de M. le lieu- 
tenant-colonel loizillon, promu. 

M. d'Anfreville de Jurquet de La Salle (Charles-Jean-Marie-Joseph), 
en remplacement de M. le lieutenant-colonel Gallois, promu. 

M. Pialat (Robert-Pierre), en remplacement de M. le lieutenant- 
colonel Bourdot, promu. : 

M. Malcor-Deydier de Pierrefeu (Henri-Marie), en remplacement de 
M. le lieutenant-colonel Quesnel, décédé. 

M. Memin (Henri-Eugène-Théodore), en remplacement de M. :e 
lieutenant-colonel Genty, admis dans le cadre sédentaire. 

M. Schaal (René-Alphonse-Zéphirin), augmentation d'effectifs. 

M. Lehoux (Georges-Léopold), augmentation d'effectifs. 

M. Couderq (Jean-Jacques-Georges-Robert), augmentation d'effec- 
fs. 
s Sermet {Gérard-Claudius), augmentation d'effectifs. 

M. Villacèque (Pierre-Erasme-François-Marc), augmentation d'effec- 
tifs. 

M. Richer (Jacques-Jean-Paul), augmentation d'effectifs. 

M. Giraud (Eugène-Marcel}, augmentation d'eflectifs. 

M. Gues (André-Marie-Charles-Louis-Victor), augmentation d’effec- 
tits. 

M. Galonzeau de Villepin (Jean-Olivier), augmentation d'effectifs. 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 
; M. Riss (Joseph), en remplacement de M. le commandant Massart, 
promu. 3 

M. Antoine (Jean-Joseph-Jules), en remplacement de M. le com- 
mandant Higelin, promu. 

M. Labussière ‘Octave-Georges-Denis-Jean-Bernard-Joseph), en rem- 
placement de M. le commandant d'’Anfreville de Jurquet de La Salle, 
promu. 

M. Fays-Long (Roger-Joseph), en remplacement de M. le comman- 
dant Pialat, promu. 

M. Lau (Georges), en remplacement de M. le commandant Malcor- 
Deydier de Pierrefeu, promu. 

M. Trivin (André-Robert-Noël), en remplacement de M. le com- 
mandant Memin, promu. 

M. Blanquart (Yves-Jean-Eruile), en remplacement de M. le com- 
mandant Schaal, promu 

M. Ganne de Beaucoudray (Michel-Charles), en remplacement de 
M. le commandant Lehoux, promu. 

M. Roïnjard (Jean-Paul-Henri), en remp'acement de M, le comman- 
dant Couderq, promu. 

M. Petit (Edmond-Léon-Marie-Jean), en remplacement de M. le 
commandant Sermet, promu. 

M. Vignes (Bertrand-René}, en remplacement de M. le comman 
dant Villacèque, promu. 

M. du Fay de Choisinet (Etienne-Marie-Bernard), en remplacement 
de M. le commandant Richer, promu. 

M. Marguet ({Roger-Lucien-Marius), en remplacement de M. le 
commandant Giraud, promu. 


M. Laemmel (Hippolyte-Louis), en remplacement de M. le comman- 
dant Gues, promu. 


M. Emery (Maurice-Marie-Joseph), en remplacement de M. le corm- 
Mandant Galonzeau de Villepin, promu. 
. Bault (Léon-Maxime-Victor), augmentation d'effectifs, 
. Reyx (Jacques), augmentation d'effectifs. 
. Guerrini (Antoine-Martin), augmentation d'eflectifs, 
. Champagnat (Edmé)}, augmentation d'effectifs. 
. Pradal (Alphonse-Marie-Pascal), augmentation d'eflectifs, 
. Koely (Robert-Henri-Marcel)}, augmentation d'effectifs. 
Pras {Pierre-Eugène), augmentation d'effectifs. 
. Vuillemin (André-Joffre), augmentation d'effectifs. 
. Izaac (Marc-Eugène-Jean), augmentation d'eflectifs. 
. Rey (Augustin-Georges-Jean), augmentation d'effectifs, 
- Faucanié (Jean-Antoine), augmentation d'effectifs, 


EELELL<LLLZLE 





Au grade de capitaine. 
Les lieutenants : 

% tour (ancienneté), M. Kerguelen (Yves-Marie) (inscrit au 
{ableau), en remplacement de M. le capitaine Ransiant, dévédé 

ie jour (ancienneté). M. Prat {André-Ange-Marius), en remplacre- 
ment de M. le capitaine Lacourie, décédé. 

2 tour (choix). M. Petit (Aïbert-Joseph), en remplacement de 
M. le capilaine Masse, décédé. 

æ tour (ancienneté). M. Mathias (Henri-Georges', en remplace- 
ment de M. le capitaine Minvielie, décédé, 

{7 tour (ancienneté). M. Cocogne (Henri-Georges-Jean) {inscrit 
au tableau), en remplacement de M. le capitaine Vinckevleugel, 
décédé. 

2 tour (choix). M. Mulcey (Yves-Jean-Daniel)}, en remplacement 
de M. le capitaine Riss, promu. 

3 tour (ancienneté): M, Villien (André Marie-Georges-Hinpolyte), 
en remplacement de M. le capitaine Antoine, promu. 

1 (our (ancienneté). M. Schoendorff {Joseph}, en remplacement 
de M. le capitaine Labnssière, promu. 

2 tour (choix). M. Ganneau (César-Edgard-Louis), en remp'ace- 
ment de M. le capitaine Fays-Long, promu. 

> tour (ancienneté). M. Vaissade (Philippe-Henrt), en remplace- 
ment de M. le capitaine Lau, promu. 

4 tour (ancienneté). M. Simon (Roger-Raymond), en remplace- 
ment de M. le capitaine Trivin, promu. 

de {our (ancienneté). M. Allain {Maurice-Georges), en remplace- 
ment de M. le capitaine Blanquart, promu. 

2 tour (choix). M. Harmand (Jean-René), en remplacement de 
M. le capitaine Ganne de Beaucoudray, promu. 

{er our (ancienneté). M. Juif (Albert-Henri), en remplacement 
de M. le capitaine Roinjard, promu, 

2 tour (choix), M. Delpech (Pierre-Antonin-Léonce), en rempla- 
cement de M. le capitaine Petit, promu. 

3% tour (ancienneté), M. Christe (Paul), en remplacement de 
M. le capitaine Vignes, promu. 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de colonel, 


Les lieutenants-colonels : 


M. Touron (Pierre), augmentation d'effectifs. 
M. Genty (Robert-Louis-Jean), augmentation d'effectifs. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


Les commandants : 
M. Delattre (Georges-Paul-Joseph}), en remplacement de M. le lieue 
tenant-colonel Beuchet, retraité. 
M. Reboul ‘(Georges-Emile-Emmanuel-Grégoire), en remplacement 
de M, le lieutenant<olonel Touron, promu, 
M. Delaye (Oiivier-Roland-Gabriel), en remplacement de M. Je 
lieutenant-colonel Genly, promu, 


Au grade de commandant, 
Les capitaines : 
M. Roy (Raymond-Jules-Joseph}, en remplacement de M. le 
Commandant Minus, retraité. 


M. Barraud (Roger-Paul), en remplacement de M, le commandant 
Chapat, retraité, 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 

2% tour (choix). M. Corneille (Maxime-Jean), en remplacement de 
M. le capitaine Dorangeon, décédé, 

2 tour (choix). M. Hannion (Jean-AlbertMarie), en remplacement 
de M. le capitaine Clarisse, retraité. 

4er tour (ancienneté), M. Eugène (Chartes-Albert), en remplace- 
ment de M. le capitaine Rapine, promu. 

% tour (choix). M. Petitpain (Pierre-Louis-Fernand), en rempla- 
cement de M. le capitaine Hanrion, promu. 

3 tour (anciennelé), M. Maury (Paul-Laurent), en remplacement 
de M. le capitaine Roy, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Fredouille (Robert), en remplacement 
de M. le capitaine Barraud, promu. 

3e tour (ancienneté). M, AbgraM (Charles-Jules), augmentation 
d'effectifs. 

ter tour (ancienneté). M. Filia (Orlando), augmen‘ation d'effectifs. 

2e tour {choix), M. Marzin (François-Clet), augmentation d’eflec- 
tifs. 

3° tour (ancienneté). M. Gonzalvez (Lucien-Pascal), augmentation 
d'effectifs. 
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2 tour (choix), M, Condemine 
d'ellectifs. 

3% tour (ancienneté). M. Beauvais (Gabriel), augmentation d'effec- 
tits. 

1er tour 
d'eflectifs. 


(Jean-Aulinde), augmentation 


(ancienneté). M, Rofet (Roger-Paul), augmentation 


Jl. — Corps des officiers des bases de l'air. 
Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Bonley (Emile-Gaston-Maurice), en rem- 
t'acement de M. le colonel Ba!aye, retraité. 


II, — Corps ds officiers mécaniciens de l'air. 


Au grade de commandant, 
Les capitaines: 

M. Gentet (Miche:-Edouard), en remplacement de M. le comman- 
dant Jager, retraité, 

M. Gatissou (René-Jean), en remplacement de M. le commandant 
Buitier, admis dans le corps des ingénieurs militaires des travaux 
de l'air. 

M. Maurer (Louis-Gabriel-Emmanuel), en remplacement de M. le 
commandant Pilet, retraité, 

M. Gouin (Henri), en remplacement de M. le commandant 
Mandon, retraiié. 

M. Casadavant (Georges-Roberl), en remplacement de M. Je 
commandant Bordes, promu. 


Au grade de cap taine. 
Les lieutenan!s: 

fer tour (ancienn2té). M. Vales (Emile-Marcel), en remplacement 
dé M. le capitaine Burelou, retraité, 

% four (choix). M. Kannengieser (René-Denis), en remplacement 
de M. le capitaine Maignal, retraité. 

3e tour (anciennet#). M. Negret (Char!es-Louis-Edouard), en rem. 
placement de M. le capitaine Durul'e, retraité. 

{er jour (ancienneté). M. Baer (André-Pierre), en remplacement de 
M. le capitaine Dhumez, admis dans le corps des ingénieurs militaires 
des travaux de l'air. 

2% tour (choix), M. Durand (Paul-Raymond), en remplacement de 
M. le capitaine Subra, retraité. 

3% tour (ancienneté), M. Morel (Martel-Louis-Marie), en remplace- 
ment de M. le capitaine Durand, retraité. 

ier lour (ancienneté), M, Marty (Jean-André), en remplacement 
de M. le capitaine Gentet, promu. 

2e tour (choix), M. Peyronel (Jean), en remplacement de M. le 
Capitaine Galtissou, promu, ‘ 

3e tour (ancienneté). M, Michelan (Robert-Léon), en remplacement 
de M. le capitaine Maurer, promu. 

ler tour (ancienneté), M. Darrieu (Jean-Baptiste-Albert), en rem- 
placement de M, le capitaine Gouin, promu. 

2e tour (choix). M. Chart'er (Désiré-Arsène), en remplacement de 
M. le capitaine Casadavant, promu. 

3e tour (ancienneté). M. Nodé (Marcel-Théophile-Désiré), augmen- 
tation d'effectfis. 

{er tour (ancienneté). M. 
d'effectifs. 

2 tour (choix), M. Sasmayoux (Marcel), augmentation d'effectifs. 

3e tour (anciennetc). M. Testa (Gaston-Jean-Emile), augmentation 
d'effectifs. 

jer tour (ancienneté). M. 
d'effectifs. 

2 tour (choix), M. Ortonne 
d'effectifs. 

3 tour (ancienneté). M. 
d'effectifs 

{er tour (ancienneté). M, Rives (Yvan-Maurice-Julien), augmenta- 
tion d'eflectifs. 

% tour (choix). M. Botrel (Roger-Henri), augmentat'on d'effectifs. 

3° tour (ancienneté), M. Rebillard (Marcel-Maurice), augmentation 
d'effectifs. 

iæ lour (ancienneté). M. Esmieu (Henri-Claude}), augmentation 
d'effectifs 

2e tour (choix), M. Serre (Maurice-Léonce), augmentation d'effectifs. 

3% tour (ancienneté;. M. San Juan (Adrien-Edouard), augmentation 
d'effectifs. 

jer tour (ancienneté). M. 
nl effectifs. 

2° tour (choix), M. Colin (Emile), augmentation d'effectifs. 


Chabe (Raymond), augmentation 


Moïllard (Antoine-Jean), augmentation 
(Jean-Marie-Robert), augmentation 


Gentric (Yves-Marie), augmentation 


Hiblot (André-Jules), augmentation 


— 


IV. — Corps des officiers des services administratifs de l'air, 
Au grade de commandant. 


M. le capitaine Vedel (René-Jean), en remplacement de M. je 
commandant Roynetle, proau, 


Au grade de capitaine, 


Les lieutenants: 


4er tour (ancienneté). M. Andréas (Emile-Jules), en remplacement 
de M. le capitaine Leroy, retraité. 

2 tour (choix), M. Pau (Amédée-Joseph-Antoine), en remplacement 
de M. le capitaine Vedel, promu, 


V. — Corps des commissaires-ordonnateurs de l'air. 
A la 2° classe, 


M. le commissaire-ordonnateur de 3° classe Paut (Louis-Jean), ag 
mentation d'effectifs. . 


OFFICIER DE RESERVE EN SITUATION D’ACTIVITE 
Corps des officiers de réserve de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de capitaine, 
M. le lieutenant Canuchaud (Jean-Marie). 





—— — 








MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Administration centrale des affaires économiques, 


Par arrêté du 4er avril 1953, M. André (Roger), secrétaire d'admk 
n'étrat'on pr'ncipal (2e échelon) à l'administration centrale du mini:- 
tère des aflaires économiques, nommé percepteur de re classe 
(2° échelon), est radié du cadre des secrétaires d'administration. 

Le présent arrêté prend eflet du ?%8 février 1953. 


4 ® À 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 17 avril 1953, sont placés en service détaché auprès 
du ministère de la France d'outre-mer, en qualité d'administrateur 
de 3 classe au service des statistiques des territoires d'outre-mer, 

ur une période maximum de cinq ans, à compter du 6 noveln- 

re 1952: 

MM. Vesse {Auguste) et Thibau ‘Jacques), administrateurs de 
3e classe à l’Institut national de la elatistique et des études écono- 
miques. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


——— 


Fonds de concours. 





Par arrêté du 8 avril 1953, il a été ouvert, à titre de fonds de 
concours, au budget du ministère de ïéducation nationale, pour 
l'exercice 1953, un crédit de 113.125.323 F applicable aux chapitres 
ci-après : 

Chap. 31-74. — Arts et lettres. Mobilier national et manufactures 
nationales. Salaires et accessoires de sa'aires des personnels rému- 
nérés sur la base du commerce et de l’industrie. 19.98 F. 

Chap. 31-62. — Bibiiothèques. Matériel. (Art, 3. — È 
Bibliothèques de lecture publique}..........ss..s.se 605.900 

Chap. 35-81. — Monuments historiques Entretien. 

Conservation et remise en état: ; 

Art. 1er, — Monuments classés appartenant à 
PEUT uv cs 33.730.000 


Art. 2. — Monuments classés “n'appar. 
tenant pas à l'Elat ...............o. 79.929.399 


109.659.399 





Chap. 56-80. — Monuments  hisjoriques. Travaux 
d'équipement soso ssoscessosessesese 2.810.000 


en ESENEEN 


113.125.323 F. 
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Ouverture d'un examen pour l'emple: de jardinier auxiliaire 
au Muséum national d'histoire natureile. 


inistre du budget, le ministre de l'éducation nationale et le 
otéinie d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 


. 
Vu la loi n° 50-100 du 3 avril 1950 portent autorisation de transtor- 
mation d'emplois et réforme de l’auxiliarial : 
Vu le décret no 350-1211 du 29 septembre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour J'application de la loi du 3 avril 


ee le décret me 52-1036 da 6 septembre 1952 portant suppression 
et création d'emplois, 


arrêtent: 

art. 4er, — Les dix-scpt emplois de jardinier auxiliaire permanent 
créés au Muséum national d'histoire naturelle par le décret susvisé 
du 6 septembre 1952 seront pourvus par la voie d’un examen profes- 
sionnel, ouvert aux fonctionnaires et agents visés à l’article 5 du 
décret du 29 septembre 1950, appartenant audit service le {er jan- 
vier 1951. 

rt. ©. — L'examen comportera uniquement des épreuves orales 
et pratiques, H comprendra : 

4e Une question de botanique élémentaire (coefficient: 1); 

9% Une question de f'oriculture de p.cin air et de serre {coeffi- 
cient: #}). 

Chaque A donnera lieu à létablissement d'une note calcu- 
Ke de 0 à 20. Le jury arrètera la liste des candidats jugés aptes à 
l'emploi de jardinier auxiliaire permanent. 

Art, 3. — La date de l'examen sera fixée par le directeur du 
Muséum national d'histoire naturelle. 

Art. 4. — Le jury de l'examen sera composé comme suit: le direc- 
teur du Muséum national d'histoire naturelle ès qualités, président ; 
le prolesseur de culture, le professeur directeur de La ménagerie et 
du parc zoologique de Vincennes, un représentant du personnel 
subalterne du service de la eu:ture, élu par ses collègues, un jardi- 
nier chef et un chef de carré désignés pa: le directeur du Muséum. 

Art. 5. — Le directeur du Muséum national d'histoire naturelle, 
chargé de l’organisation de cet examen, arrélera la liste des can- 
didats dix jours avant la date fixée pour les épreuves de l'examen. 

Fait à Paris, le 10 avril 193. 

É Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le recteur du cabinet, . 
MARCEL BOUISSET, 
Pour le ministre du budget et par délégation: 
Le direcieur du budget, 
ROGER GOETZE. 

Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 

Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE, 


++ 





Bibliothèque nationale. 


Por arrêté du 17_ avr 1953, M. Girard Alain), bibliothécaire à la 
Bibliothèque nationale, est taché pour une nouvelle période de 
Cinq ans, à-compter du 1er juin 1952, dans l'emploi de chargé de 
mission à l'institut national d'études démographiques, pour y exer- 
cer les fonctions de chef du service des enquêtes psycho-sociales 


++. 





Enseignement supérieur, 


Par arrêté en date du 9 avril 1953, M. Bouzat, professeur à la faculté 
de droit de l’université de Rennes, est rommé de nouveau doyen 
de cetie facalté pour une période de trois ans, à compter du 


de mars 4953, 
> G D 


Par arrêté en date du 9 avril 1953, M. Simon, professeur à la faculté 
des sciences de l’université de Lijon, est nommé à nouveau, pour 
rois ans, doyen de ladite faculté, à compter du 30 mars 1953. 


++ 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 17 avril 1953, Mlle Mosn'er (Germaine), inslitutrire 
ors classe du département du Jura, est maintenue pour une due 
de cinq ans, à compter du 1e octobre 1951, à la dispositlon du 
FUNTS des aflaires étrangères pour exercer ses functions en 





++ 





Par arrêté du 17 avril 193, Mme Morin, nfe Hulinet, institutrice 
hors classe du département de la Soine, est maintenue pour une 
durée de cinq am, à compter du fer actubre 19%4, à la disposition 
du ministre  *- affaires étrangères pour exercer ses fenclions en 
Tunisie. 

a Re D 


Par arrêté du 17 avril 1953, M. Merle (Paul), instituteur de 2e classe, 
du département de la Dordogne, est maintenu pour une durée de 
cinq ans, à compter du 20 décembre 1951, à la disposition du préfet 
de Saône-et-Loire pour exercer ses fonctiens de directeur conseiller 
du centre départemental d'orientation grofessionnelle de Saôdne-l- 
Loire. 

———————(p@ @— 


Par arrêté du 17 avril 1953, Mme Mari, née Verucchi, institutrice de 
3° classe, du département des Alpes-Marrimes, est maintenue pour 
une période aïlant du ler décembre 1951 au 30 septembre 1956, à la 
disposition du ministre des aïllaires étrangères pour exercer ses 
fonctions eu Tunisie. 


Par arrêté du 17 avril 1953. Mme Marceion, née Vidal, Inslilutrre 
de fre classe, du département des Pyrénées-Orientaies, est main- 
tenue pour une durée de cinq ans, à compter du 1er octobre 1954, 
à la disposition du ministre des afaire; étrangères pour exercer 
ses fonctions en Tunisie. 

8 &————— 


Par arrêté du 17 avril 1953, M. Bourbon (Jean-Lucien), instituteur 
hors classe, du département du Pas-de-Calais, est maintenu pour 
une durée de sing ans, à compter du ter © tobre 1954, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonclions au 
Maroc. 

©" D D —— — 


Par arrêté du 17 avril 1953, Mme Barade]l, née Audet, institutrie 
de 4° classe, du départernent de la Seine, est maintenue du 19 no 
vembre 1954 au %6 janvier 1952 a la disposition du ministre d'Etat 
chargé des relations aves les Etats associés, pour exercer ses fonc- 
tions en Indochine 

—t" 0 &—————— 

Par arrêté du 17 avril 1953, Mme Vidal, née Gazeau, institutrice de 
;" classe, du département de la Manche, est maintenue pour 
durée de trois ans, à compter du fer octobre 1950, à Ja dispos 
du ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés 
exercer ses fonctions en Indochine. 

—- 4 6 —— 


' 


Par arrêté du 17 avril 1953. M. Vaux (Raoul), instituteur hors 


classe, du département des Bouches-du-Rhône, est maintenu du 
» septembre 1950 au 20 septembre 193, à la disposition du ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Eluts associés, pour exercer 
écs fonctions en Indochine, 

8 &——— 


Par arrêté du 17 avrit 195%, Mlie Sire (Paulette), institutrice de 
6° classe, du département de l'Orne est mise, du 3 décembre 1951 au 
20 septembre 1954, à la disposition du ministre d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés, veur exercer ses fonclions en 
Indochiue, 

————— 4 ® © — 
. 

Par arrêlé du 17 avril 1953, Mme Mouillop, néc Piolle, institutrice 
de 2° classe, du département des Hautes Alpes, est maintenue pour 
une durée de cinq ans, à compter du fer octobre 1951, à la disposi- 
tion du ministre des alfaires étrangères pour exercer ses fonctions 
en Tunisie. 


Par arrêté du 17 avril 1953, Mile Negre (Louise), institutrice de 
is classe, du département du Tarn, est maintenue pour une durée 
de cinq ans, à compler du fæ octobre 1951, À la disposition du 
Ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions en Tunisie. 


—- 2e — — 


Par arrêté du 17 avril 1953, Mlle Paillet (Valentine), institutrice 
hors classe, du département de Constantine, est maintenne pour une 
durée de cinq ans, à compter du f" octobre 1941, à la disposition 
du ministre aflaires étrangères pour exercer ses fonctions en 


Tunisie. 
0 8 © 


ee 

Par arrêté du 17 avril 1953, Mme Panorlle, née Mercier, inetitn- 
trice de 2 classe, dn département des Vosges, est maintenue pour 
une durée de cinq ans, à compter du her octobre 1951, à la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer 85 fonctions 
en Tunisie, 

—— 46e —- — 

Par arrêté du 17 avril 1%3%, Mme Paolelti, née Franceshi, instie 

tutrice de 2e classe, du département de la Corse, est maintenue pour 


une durée de cinq ans, à compiler du 1° octobre 1%, à la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses foncuüons 


en Tunisie, 
——_—_—_ © = me 
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Por arrêté du 17 avril 1953, Mme Seror. née Yver, institutrice de 
fe classe du département d'Alger, est maintenue pour une durée 
de cinq ans, à compter du {+ octobre 1951, à la disposition du prétet 
des Bouches-du-Rhône pour exercer les fonctions de conseillère 
d'orientation professionnelle au centre départemental d'orientation 
professionnelle des Bouches-du-Rhüne, 

—— — 0e —— 


Par arrt'é du 17 avril 1953, Mme Pen'gaud-Richard, institutrice 
de %° classe, du département de l'Aisne, est mise pour une durée 
de cinq ans, à compler du 1er octobre 1949, à la disposition du préfet 
de l'Aisne pour exercer les fonctions de conseillère d'orientation 
professionnelle au centre départemental obligatoire d'orientation 
professionnelle de l’Aisne. 

—_#00— 


Par arrêlé du 17 avril 1953, Mme Soubiraa, née Pontier, institu- 
trice de % classe, du département des Bouches-du-Rhône, est main- 
tenue pour une durée de cinq ans, à dater du fe janvier 1951, à la 
disposition du préfet des Bouches-du-Rhône pour exercer les fonc- 
tions de conseillère d'orientation professionnelle au centre dépar- 
temental d'orientation professionnelle des Bouches-du-Rhône. 

© D —  — 


Par arrêté du 17 avril 1953, M. Morire (Gaston), instituteur de 
fe classe du département de la Moselle, est mis pour une durée allant 
du 22 octobre 1951 au 30 septembre 1%4, à la disposition du ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Eiats associés, pour exercer 
ses fonctions en Indochine. 


Par arrêté du 17 avril! 1953, M. Castel (Raymond), instituteur hors 
classe du département du Pas-de-Calais, est mis pour une durée 
allant du 30 novembre 1951 au 30 septembre 1954, à la disposition du 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, pour 
exercer ses fonclions en Indochine 

—— 8 2 —— 


Par arrêté du 17 avril 1953, M. Gilbert (Jean), instituteur de 
Se classe du département de la Seine, est mis pour une durée de trois 
ans, à compter du 21 janvier 1952, à la disposition du ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Elals associés, pour exercer ses 
fonclions en Indochine, 

—t 0-8———— 


Par arrêté du 17 avrii 1953, M. Vinay (André), instituteur de 
3e classe du département des Bouches-du-Rhône, est maïlntenu pour 
une durée ailant du 1er juiliet 1951 au 930 septembre 1952, à la dis- 
position du ministre d'Etit chargé des reiitions avec les Elats asso- 


ciés, pour exercer ses fonctions en Indochine. 
———9———— 


Par arrêté du 17 avril 1953, Mme Pigassou, née Mejean, institu- 
trice de 3° classe du département de la Seine-Inférieure, est main- 
tenue pour une durée de cinq ans, à compter du 11 novembre 19%, 
à la disposilion du ministre de la justice pour exercer ses fonctions 
d'éducatrice dans un établissement d'éducation surveil'ée. 


Par arrêté du 17 avril 1953, Mile Bonret (Paulette), institutrice 
Stagiaire du département de la Gironde, est mise pour une duréa 
de trois ans, à compter du 1° octobre 1952, à la disposition de la 
directrijre de l'école normale supérieure d'éducation physique pour 
exercer ses fonctions d'Slève professeur. 


(09 


Par arrêté du 17 avril 1953, Mile Chanteux (Suzanne), institutrice 
de 6* cJasse du département de la Mayenn”®. est mise pour une durée 
de trois ans, à compler du fer octobre 1952, à la disposition de la 
directrice de l'école normale supéricure c'éducation physique pour 
exercer ses fonctions d'élève professeur. 





Par arrê'é du 17 avril 1953, Mlle Chiflolot (Geneviève), institutrice 
Stagiaire du département de la Marne, est mise pour une durée de 
trois ans, à compter du 4e octobre 1952, à la disposition de la direc- 
trice de l'E. N. S, E. P, pour exercer ses fonctions d'élève profes- 
seur. 

00 


Par arrêté du 17 avril 1953. Mlle Gretter (Jeannine), institutries 
<lagiaire du département de la Seine. est mise pour une durée de 
trois ans, à compter du {+ octobre 1952, à la disposition de la direc- 
trive de l'E. N. 5. E. P. pour exercer ses fonctions d'élève professeur, 

——— (6 


_ 

Par arrêté du 17 avril 193, Mlle Guillot {Francoise}, institutri’e 
Stagiaire du département d'Eure-et-Loir, est mise pour une durée de 
trois ans, à compter du 1er octobre 1952, à la disposition de la direc 
trice de l'E. N, S. E. P. pour exerver ses functions d'élève professeur, 

—— 0 + — 





Par arrêté du 17 avril 1453, Mlle Huclin (Gisèle), institutrice de 
5e classe du département du Pas-de-Calais, est mise pour une du:ée 
de trois ans, à compter du fer octobre 1952, à la disposition de Ja 
de l'E. N. 8. E. P. pour exercer ses fonctions d'élève pru- 
esseur. 


— +0 — — 
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Par arrêté du 47 avril 1953, Mlle Larroque (Denise), institutri-e 
ee qe du département des Landes, est mise pour une durée ce 
trois ans, à compter du {er octobre 1952, à la disposition de la dire. 
trice de l'E. N. $. E. P. pour exercer ses fonctions d'élève professeur. 


— —+ 00 —— 


Par arrêté du 17 avril 1953, Mlle Massal (Cécile), institutrice sta- 
giaire du département de l'Hérault, est mise pour une durée de 
trois ans, à compter du 1+ octobre 1952, à la disposition de la dirrc- 
trice de l'E. N. $. E. P. pour exercer ses fonctions d'élève professeur, 


——— +  — 


Par arrêté du 17 avril 1953, Mlle Pauzie (Lucienne), institutrice 
stagiaire du département de Tarn-et-Garonne, est mise pour une 
durée de trois ans, à compter du 1er octobre 1952, à la disposition ce 
la directrice de l'E, N. S. E. P. pour exercer ses fonelions d'élève 


professeur. 
— te + 








Musées de France. 





Par arrêté du 13 mars 1953, M. Jean Lapeyre à été nommé corses 
valeur du musée de Dieppe. 
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ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 





Concours d'entrée dans les écoles nationales professionnelles 
et les écoles nationales professionnelles d’horlogerie. 





Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret du 13 février 1903, modifié par le décret du 28 mars 
1929, portant règlement des écoles nationales professionnelles el des 
écoles nationales professionnelles d’horlogerie ; 

Vu l'arrêté du 2? décembre 1952 fixant la date du concours d'entrée 
dans ces établissements ; 

Vu l'arrêté du 4 juillet 1952; 

Vu le décret neo 53-20 du 2 janvier 1953, portant délégation d'attri- 
butions au secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 

Arrèle : 

Article unique. — Le nombre de places mises au concours en 19.3 
pour l'entrée en classes de troisième et de quatrième des écoics 
nationales professionnelles et des écoles nationales professionnclhies 
d’horlogerie est fixé comme suit: 

















ÉCOLES NATIONALES TROISIÈME ANNÉE | QUATRIÈME ANYFE 
professionnelles, Internat. |} Externat. | Internat | Exlernat 
D 
Ecoles nationales profess:onnelles de garçons, 
Armentières ......... 4 110 10 55 5 
Chalon-sur-Saône ,...,..0..0 Con 30 @) 36 
+. IP TPRT csonsédercoseusest 65 15 Gs 12 
ÉSIDIONZ .soccoccoosococesesee HI) » mn) » 
Epingl ...ss.ss.ssssesssssese 2) 25 Hi] 2 
Limoges : 
Seclion industrielle ........ 0 40 15 15 
Section commerciale ...... 10 20 45 15 
Lyon : 
‘Section industrielle ........ 13 107 40 8) 
Section commerciale ...... 8 52 4 25 
Metz : 
Section industrielle ........ 32 76 3 72 
Section commerciale ...... 10 26 10 24 
MOREUOON ......... ducs » . 40 JÙ 
Morez: 
Section optique lunetterie : 
Garçons ..... sur ed FA 25 5 » » 
un enr ne » mn » » 
Section mécanique de pré- 

7 PE Re % 4 1 10 
NANCY ,...ssoocsopesocousese 10 Er 30 HI) 
Nantes: h \ 

Section industrielle ........ 15 LL 35 40 
Section bâtiment .......... 13 12 
Oyonnax : 

Section industrielle ........ 90 10 30 10 
Section commerciale ...... » ” o 15 
Saint-Elienne .......s...0000e 30 80 20 110 
Saint-Ouen ......0.0000.0000 : » 1:0 » 10 
DES votes de +2 ASS. 60 15 EU 2) 
DR Ebesétenittaré solos G 10 60 10 
Vierzon : 
Section industrielle ..…...... 38 19 24 3 
Section de céramique ....…. 5 2 2 = 
VOOR sscsorcolts toits 79 Lo co 10 
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, ss: 14. 2 
SI£) NX JATRIÈME ANNÉE 
ÉCOLES NATIONALES ORNE AR nées ME ANNÉE 
professionnelles. Internat. | Externat. | Internat, | Externnt 
£. ———— | ——— | ———— 
Ecoles nationales professionnelles de jeunes filles. 
ourges: Û s- 
DectOË industrielle ........ 10 15 6 11 
Section commerciale hôtie- 
lière .….... 59570. CNET cb 35 35 10 15 
il: 2 à à . 
CE eciion industrielle ........ 15 10 15 15 
section commerciale ....... 2 15 2 15 
Lvon: £ 
"sertion commerciale ....... » 110 È 80 
Section industrielle ........ ” 80 » 40 
POlIgNY ss... DEPETITE 40 4 J2 4 
Strasbourg : à : 
Sectiun sociale CETTE ELLE 8 21 8 21 
Section aide-chimiste ...... 8 24 8 2 
Section couture ............ 8 2: 8 24 
Vizille : È > 
Section commerciale ....... 25 5 20 5 
Section indusUielle el fami- 
7 Berre CSN 25 5 18 5 
Ecoles nationales pro/ess onnelles d'horlogerie. 
Besancon * 
section horlogère .......... 45 10 # h 
Section méconique de pré- 
cision ds ss. Lddécesod 42 13 - »/ 
Section bijouterie .......... 3 3 » » 
Section industrielle ......., » » 10 15 
Cluses : 
Section horlogère .......... 28 12 » » 
Section mécanique de pré- 
cision....... D sen 28 12 » » 
Section technique .......... 11 41 » » 
Lyon: 
Section horlogère .......... 10 1 6 2 

















Fait à Paris, le 7 avril 1953, 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à lu p'unesse et aux sports, 
Par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 15 avril 1953 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 15 avril 1953, pris sur la proposition du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, vu la déclaration du Conseil de l'ordre 
en date du 2% mars 1953 portant que la nominalion du présent décret 
n'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, est 
nornmé dans l’ordre nätional de la Légion d'honneur, pour prendre 
rang du jour de la signature du présent décret: 


Au grade de chevalier. 


M. Latour (Désiré), ingénieur d'exploitation de Ja navigation 
aérienne, chef de district aéronautique de la Corse, commandant 
l'aérodrome d’Ajaccio (Corse) ; 22 ans 4 mois de services militaires et 
de pratique professionnelle, 





+ © &— 


Décret du 16 avril 1953 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 16 avril 1953, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres, du secrétaire d'Etat à la marine marchande 
tl du miristre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
VU la déclaration du conseil de l'ordre en date du 24 mars 1953 
portant que la promotion du présent décret n'a ren de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, est promu dans l'ordre 
Bülional de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ofjicier. 


, M. Jan (Raphaël-François), administrateur de sociétés. 
te la Légion d'honneur du 27 février 19%. 


+ 8 


Chevalier 
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Décret du 16 avril 1953 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 








Par late du 16 avril 1953, pris sur le rapport du sident 
lu consei inistres, du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et du secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre en date du 21 mars 1953 
portant que les promotion et uninations du présent décret n'ont 
I contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont 





promus et nommés dans j'ordre national de la Ligion d'honneur; 


Au grade d'ofjicier. 


M. Mallet (Daniel-Alhert), président dun sx 


ia pêche, Chevalier de la Légion d'honneur du 5 mars 1930, 


Au grade de chevalier. 


M. Lascroux (Emile-Frédéric-Joseph), ingénieur | pour hélices 
marines; # ans de services civils et mililaire 

M. Tissinier (Jean-Joseph}, agent général de la Compagnie mari- 
time des chargeurs réunis à Bordeaux; 26 ans 5 mois de services 


civils et militaires. 


0 


Décret du 16 avril 1953 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 16 avril 1953, pris sur le rapport du président 
1 


du conseil des ministres, du ministre des travaux publics, des trans- 


ports et du Tourisme et du secrélaire d'Etat à la marine marchande, 
vu la déclaration du conseil de ordre en date du 2% mars 1953 
porlant que les nominations du présent décret n'ont rien d4 ntraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 
Au orade de cheralit À 
M. Alary (René-Louis-Justin officier radioté'égraphiste de 
1 " ’ 1 

{re isse (Marseille 1230 Hs). 

M. David (L£once-Victor), capitaine au long rs (Saint-Malo 651). 

—t © &— 








Conditions d'admission dans les écoles nationales 
de la märine marchanie et d'attribution des bourses. 





Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
Vu le décret no 48-1752 du 16 novembre 19:48 portant règ'ement 
d'administration publique pour la délivrance des titres exigés des 


capitaines, patrons, seconds ou lieulenants sur les navires de com- 
merce, de pêche ou de plaisance ; 
Vu le décret n° 48-1724 du 16 novembre 1943 portant règ'ement 


d'administration publ'que pour la délivrance des titre, exigés pour 
l'exercice des fonctions d ef mécanicien, chef de quart et d'ad- 
joint au chef de quart sur les navires d« minerce, de pêche et de 
plaisance ; 

Vu l'arrêté du 30 juin 19:9 modifié par arrêtés des 28 février 1979, 
21 juillet 19%52, 920 décembre 19%2 et 22 décembre 19 fixant es 
conditions d'admiss in dans les éroles nationales de la marine 
marchande et a’attribulion des bourses, e taminent soñ article. 3, 


Arrûle: 


Art er, — Les dispositions de l'article 3 de l'arrûté 
Modifié par arrètés des 28 févrer, 21 juillet, 29 de 
bre 1952, sont remplacées par les suivantes 

a Art. 3. — Dépôt du dossier et frais de constitution du dossier 
Les frais inhérents à la délivrance ou à 
sont à la charge des candidats, 

« La demande d'inscription à un cœurs préparatoire déterm'né et 
les autres pièces exigées doivent être adressées suivant les cas pré- 
vus à l’article 2 de l'arrêté du 30 juin 1919 modifié par arrêté du 
21 juillet 1952: 

« a) Pour les concours d'entrée, à l'administration centrale de la 
marine marchande à une date qui est fixée chaque année par arrêté 
spéc al; 

« b} Pour les examens d'entrée, au directeur de l'éco'e nationale 
de la marine marchande, trente jour: 41 plus tard avant la date 
fixée pour l'ouverture des énreuves é 


icrites ». 


du 3% juin 1919, 
mbre et 22 décem- 


l'établissement des pièces 


Art. 2. — Le modèle de demande donné à l'annexe 1 de l'arrêté 
du 30 juin 1919, modifié, est remplacé par celui joint au présent 
arrêté (1). 

Fait à Paris, le £ avril 1953. 

JULES RAMARONY. 


(1) Cette annexe modifiée fera l’objet d'une insertion au Bulletin 
ofliciel de la marine marchande. 
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Transport du fer pontacarbonylie et de ses mélanges 
(matières dangereuses 1953, n° 9). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports 


Vu l'acte dit loi n° 263 du 3 février 1952, relatif aw transport et 
à la manutention des matières dangereuses où infectes; 

Vu l'arrêté du #5 avril 1915 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses et infectes par chemins 
de ler, par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 


Vu l'avis de la commission du transport des matières dangereuses, 


instituée par décret du 27 février 1944, 


Arrête : 


Art. fer, — Le texte actuel du règlement du 15 avril 1945 pour 
le transport des malières dangereuses est modifié de Ia manière 
suivante : 


ds À l’article 16, pagraphe 1, ajouter l'alinéa « I » ci-après: 

« H. Du fer pentacarbonyle ou ses mélanges (gr. 41104) avec toute 
autre marchandise ». 

2° Compléter l'article 721 par le groupe 41.104 ci-après: 

« Gr. 41.104. 


« à) Fer pentacarbonyle, stabilisé et ses mélanges; 
« b) Récipients ayant contenu du fer pentacarbonyle ou ses 
mélanges et non désinfectés (voir art. 791) », 

3e A l'article 725, faire mention du groupe 411% à parmi les 
liquides qui exigent une marge de remplissage de 10 p. { 

4o Ajouter l'article 726 quater ci-après: 

« 726 quater. — Gr. 1.104. — Fer pentacarbonyte. 

« Le fer pentacarbonyle, seul où en mélange, duit être contenu 
dans des récipients cylindriques en acier, d’une épaisseur de 7 mm 
au moins; les orifices de remplissage et de vidange seront fermés 
par un système à deux bouchons superposés, avec intercalation 
d'un joint annulaire en plomb pour assurer l'étanchéité », 

« Chaque récipient ne doit pas peser plus de 150 kg ». 

5e A l'article 750, ajouter le paragraphe 6 suivant: 

« 6, Les récipients contenant du fer penlacarbonyle ou ses 
mélanges et qui n'ont pas été désinfectés (gr. 41.104 b) doivent 
porter les mêsnes étiquettes que s'ils étaient pleins ». 

6e A l'article 741: 

a) Faire mention du fer pentacarbonyle (gr. 41.10% a) dans le 
texte du paragræphe 3 (inscription de Ia mention « Matière inflam- 
mable » dans le déclaration d'expédition). 

b) Ajouter le paragraphe 6 suivant: 

« 6. Tout récipient ayant contenu du fer pentacarbonyle ou ses 
mélanges sera ecnsé d'être encore souillé intérieurement de ces 
pen et entrer, par conséquent, parmi les objets du gr. 41.104 b, 

moins qu'il nait été soumis à une neutralisation inté- 
rieure cormmpièle au moyen d'un agent capable de détruire le fer 
pentacarbonylke ou à des rinçages avec un dissolvant efficace du 
mème produit. 

« Sur les récipients qui auront été ainsi traités, l'expéditeur 
sera une éliquetle portant la meniion « l'ésinfecté », faute de quoi 
ces récipients seront traités cerrane des objels du gr. 41404 D ». 

0 Compléter le texte des articles 761, 772 et 785 (Précautions 
contre le feu) par l'alinéa ci-après : 

« Les prescriptions de l’appendice n° 2 prévues pour les matières de 
la sous-classe HE a s'appliquent au fer pentacarbonyle (gr. 41.104) ». 


8° Ajouter l'article 786 bis ci-après: 
« 786 bis. — l'récautions contre le feu. 


« Les prescriptions de l’appendice ne 2 prévues pour les matières de 
la sous-ciasse III a s'appliquent au fer pentacarbonyle (gr. 41.105) ». 


%e Page 1M, au chapitre HI: « Voiles de navigation intérieure », 
faire précéder l’article 787 du Nota suivant: 

« Nota. — Les dispositions des articles 554, 55 et 5356 (Liquides 
inflammables, Voies de navigation intérieure, Dispositions spéciales 


aux transports par colis) s'appliquent au transpert du fer penta- 
carhonyie (gr. 41.104)-». 


10e A l'appendice ne 1 (Etiquetage) : 

{o Ajouter un modèle d'étiquette n° 441 bis de couleur noire 
comportant : 

a) Dans la partie gauche, à l'intérieur d’un double cadre, en haut 
la tête de mort, en bas la torche: 

b) Dans la partie droite, les mentions ci-après: 

« Matière toxique et inflammable, 
« Fer pentacarbonyle. 
« Groupe: 41.104 a (ou. b). 
« Chargement interdit avec toute autre matière. » 


ile A l'appendice no 4 (Transports par camions à gazogène ou 
r remorque attelée à un camion à gazogène),-faire mention du 
er pentacarbonyle (gr. 41.101) parmi les matières dont le pr | 
ment est inlerdit sur camion à gazogène (tableau de l'article 1045 
el sur remorque altelée à un tracteur à gazogène (art. 4018, & 2°). 





art. 2. — La nomenclature alphabétique du règlement du 15 à: 
1915 est comptétée par les À AB. __ 





Fer pentaearbonyle ou ses mélanges | IV | 721 | £ee ! 41.10% a | 411 bis 

Mélanges renfermant du fer pen 

tacarbonyle. — Voir à Fer penta 
carbonyle ou ses mélanges. 


Récipients ayant eontenu du fer | IV | 324 | 40 ! 54.404 D | 411 bis 
rentacarbonyle ou ses mélanges el : 
non désinfectés. 























Fait à Paris, le 16 avril 1953. 


Pour le ministre des travaux publies, des transports 
et du tourisme et par délégation : 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. DORGES. 


Nota. — Le règlement du 15 avril 1933 n’a pas été inséré an 
Journal officiel. Ce texte ainsi que les rectificatifs le mettant à jour 
aux 31 décembre et 3t mai de ehaque année sont en vente dans 
les magasins de l'imprimerie nationale: 27, rue de Ja Convention, 
Paris (15°); 49, rue Scribe, Paris (9); 13, rue du Four, Paris (6°). 
Compte courant postal: service d'édition et de vente des pnhiica. 
| < officielles, 29, rue de la Convention, Paris (1#}), n° 9.060-%6 

aris. 

Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au rectificalit 
devant paraîte courant juillet. 


me 3 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Liquidation des pensions ou rentes de vieillesse ou d'invalidité 
de l'assurance sociale obligatoire agricole. 


— 


Rectificatit au Jowrnal officiel du 25 mars 1953, page 2881, {re ra 
lonne, 10° ligne, après les mots: « … période postérieure au 1° avrd 
1950 », ajouter les mots: « … et jusqu’au 31 décembre 1950 ». 


+0 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté en date du 14 avril 1953, Mme Charles-Franeois (Vic- 
toire), employée de bureau, a été nommée régisseur d'avances auprès 
de Ia direct des services agricoles de la Martinique pour le 
payement des menues dépenses de matériel. 


-@ @ &- 





Service des haras. 





Par arrêté du 8 avril 1953, M. Haristouz, brigadier chef au dépôt 
d’étalons de Compiègne, a été promu au grade d'’adjudant, à dater 
du {er avril 1955, en remplacement numérique de M. Trehorel, xju- 
dant, admis à faire valoir ses droits À la retraite. 


++ 





Travaux agricoites. 





Par arrêté du 17 avril 1%3, M. Guieu (Paul), ingénieur des tr 
vaux agricoles, actuel:ement détaché auprès du résident général 
de France à Tunis, est maintenu dans ce:te position pour une durée 
de cinq ans, à dater du 1° octobre 1952. 


—— 








LE DE PERD 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 18 avril 1953 accordant un permis général de recherches 
à la Société de recherches et d'exploitations de pétroles en 
Nouvelle-Calédonie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la pu 0 du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le ret du 28 août 1927 réglementant la recherche et l'explot 
tation des gîtes naturels de substances minérales en Nouvelle- 
Calédonie et dépendances; 

Vu le décret du 9 oclobre 1929 autorisant 1e territoire de la 
Nouvelle-Calédonie à se réserver provisoirement le droit de 
recherches pour hydrocarbures liquides ou gazeux, bitume, 
asphaltes, schistes et grès bitumineux ; CN 

ju l'arrêté local du 30 noveñnbre 1929, pris en application du 
décret susvisé réservant le droit de recherches pour hydrocarbures 
liquides ou gazeux, bitumes, asphaltes, schistes et grès bitumineux 


sur l'ensemble du territoire de la Nouvelle-Calédonie: 


LE 


Far 2 
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demande sentée le 15 avril 1952 par CL Richard Bernier, 
VA A ve fondaleur et président de Ja Société de 
recherches < Là outre de pétroles en Nouvelle-Calédonie 
S. R. E. E.P.N C.); 
Le la position du gouverneur de Ja Nouvelle-Calédonie, Je 
conseil général de Ja Nouvelle-Calédonie consulté ; 
Vu l'avis du comité des mines de la France d'outre-mer, 
Décrèie : 
art. de. — Le droit exclusif de recherche et, éventuellement, 
d'exploitation valable pour les substances de la 4 catégorie définies 
à l'article 6 du décrel du 28 août 1927 est accordé sous la forme 
initiale. d'un permis général de recherches à la Société de 
recherches et a de pétroles en Nouvelle-Calédonie 


(S.R.E. E. P. N. C.), dont le siège est à Nouméa iNouvelle-Calédonie), 
sous réserve des droits antérieurement acquis. 


ant 2 — Le p— général, situé en Nouvelle-Calédonie et d'une 
superficie réputée égale à 60.690 hectares, est constitué par deux 
périmètres délimités et définis comne sui: 


1 — Périmètre de « Gouaro », d'une superficie de 31.850 hectares, 
délimité comme suit: 

Au Nord-Est. — 1° Une ligne droite AB de 2.7% mètres environ 
artant du point A, situé au lieudit le Cap, et à l'Ouest du ruisseau 
Lo Nédékédo et aboutissant au point B, constitué par le sommet 
Mé-Héra, 

2 Une ligne droite BC de 31.025 mètres environ partant du point B 
ci-dessus défini et aboutissant au point C constitué par le sommet 
Taraméaé portant le point trigonométrique ne 5 


Au Sud-Est. — Une ligne droite CD de 12.350 mètres environ 
riant du point C ci-dessus défini et aboutissant au point D situé 
F l'embouchure de Ja rivière Poindjavano ou creek Aymes, 


Au Sud-Ouest. — Le rivage de la mer entre le point D ci-dessus 
défini et le point E situé à la pointe du cap Goulvain. 


Au Nord-Ouest, — Une ligne droite EA de 9.125 mètres environ 
partant du point D ci-dessus défini et aboutissant au point A, ori- 
gine de la présente description. 


II. — Périmètre de « Koumac », d'une superficie de 31.840 hectares, 
délimité comme suit: 

Au Nord. — Une ligne droite AB de 18.675 mètres environ partant 
du point trigonométrique n° 162,-situé à l'Ouest de la route Koumac- 
Néhoué et aboutissant au confluent des rivières Koumac el Boari, 


Au Nord-Est. — Une ligne brisée BCD composée de: 

1° Une rm droite BC de 9.650 mètres environ partant du point B 
ci-dessus défini et aboutissant au point trigonométirique ne 945, silué 
au Sud de la rivière Koa; 

20 Une ligne droite CD de 8.87% mètres environ partant du point C 
ci-dessus défini et aboutissant au sommet Boamangou poriant Île 
point trigonométrique ne 42. 


Au Sud. — Une ligne droite DE de 16.850 mètres environ partant 
du nee D ci-dessus défini et aboutissant au point E, situé à 
l'embouchure du ruisseau Oué-Bouameu. 


Au Sud-Ouest. — Le rivage de la mer entre le point E ci-dessus 
défini et le point F, situé au quai de Tangadiou. 

Au Nord-Ouest. — Une ligne droite FA de 6.500 mètres environ 
partant du point F ci-dessus défini et aboulissant au point 4, origine 
de la présente description. 


3. — Le permis général ne pourra être ni amodié, ni 
ransléré. 

La société permissionnaire reste soumise aux dispositions de la 
réglementation minière en vigueur pour tout ce qui ne fait pas 
explicitement l’objet de dérogations inscrites dans le présent déc’et. 


Art, 4. — A, — La durée du permis général est de trois ans à 
compter de la pese en Nouvelle-Calédonie du présent décret. 
Pendant cette période, la société permissionnaire sera tenue à dépen- 
ser au «minimum la somme de 9 millions de francs C.F.P. en 
travaux de recherches. 

Ne sont pas pris en considération pour l'application de cet'e 
disposition : 

Les frais généraux du siège social: 

Les frais de constitution de société et d'augmentation de capital. 


B. — Le permis général sera renouvelé une première fois de 
Piein droit à la demande de la société permissionnaire pour une 
Période de deux années si celle-ci justifie avoir rempli l’obligatwn 
de dépenses prévué au paragraphe A et si elle s'engage à contracter 
de nouvelles obligations de dépenses durant cette période. 

Le permis généra! sera renouvelé de plein droit à la demande 
de la société permissionnaire pour une deuxième et dernière fois 
pour une période de deux années si la société permissionnaire à 
rempli l'obligation de dépenses prévue lors du premier rencuvelle- 
ment et si elle s'engage à contracter de nouvelles obligations de 
dépenses durant la période considérée. 

Les obligations de dépenses minimum à fixer à l’occasion de chaque 
renouvellement feront l’objet d'une convention passée entre la société 
bermissjonnaire et le gouverneur de la Nouvelle-Calédomie et 
àpprouvée par arrété du ministre de la France d'outre-mer. 

En aucun cas ces obligations de dépenses ne pourront excéder 
Pour le premier senonvellement la somme de 15 millions de francs 
C F. P. et pour le deuxième renouvellement la somme de 20 mil- 
Lons de francs C, F. P. 








C. — Pour l’application des dispositions ci-dessus chaque montant 
d'obligations de dépenses correspondant à chacune des trois périodes 


C 
prévues sera multiplié par un coefficient -— égal au quotient du 
Co 
cours moyen © à l'importation à Noum“a des produits finis dérivés 
du pétro'e pendant la période considérée par le cours moy;en Co de 
ces mêmes produits pendant l'année de l'octroi du permis. 

Ce coefficient sera déterminé, si besoin est, par un expert désigné 
d'un commun accord par la socifté permissionnaire et le gou\erneur 
de la Nouvelle-Calédonie ; les frais d'expertise seront à la cirarge de 
la société permissionnaire. 


Art. 5. — La société permissionnaire peut, à tout moment, renon- 
cèr partiellement ou totalement à son permis général. La renon- 
ciation prend eflet pour compter du jour où le gouverne'ir accuse 
réception de la lettre de renonciation. 

La renonciation ne porte pas atteinte à la validité des droits insti- 
tués par application de l'article 7 ci-dessous. 

La renonciation partielle n'entraiîne pas la diminution du minimum 
de dépenses prévues à l'article 4. 


Art. 6. — La société permissionnaire effectuera sous le contrôle 
général du service des mines ses travaux d'exploration et de recher- 
ches selon les règies de l'art et d’une façon active et continue, 

Elle confiera la haute direction locale des travaux à un personnel 
de techniciens spécialisés compétens, 

Sauf dérogation accordée par le gouverneur, elle maïntiendra parmi 
son personnel de direction et de surveillance occupé sur place une 
proportion d'au moins les deux tiers de nationaux français. 

Outre les documents périodiques exigés de tout titulaire de droits 
miniers en vertu de Ja réglementation en vigueur, elle fournira 
pendant toute la durée de la validité du permis général: 

Mensuellement, au chef de service des m.nes, des états indiquant 
l'’importanre de la main-d'œuvre employée dans les travaux d'explo- 
ration et de recherches, et ïe résumé des travaux effectués; 

Dans les deux mois suivant l'expiralion de chacune des années de 
validité, au ministère de la France d'outre-mer et au gouverneur un 
compte rendu détaillé de ses travaux et études et de leurs résul- 
tais, avec les plans et cartes à l'appui, et un relevé de ses dépenses. 


Art. 7. — La socitté permissionnaire pourra, pendant toute la 
durée de validité du permis, présenter des demandes de concessions 
valables pour les mêmes substances que le permis gén‘ral et conte- 
nues à l'intérieur de celui-ci à l'époque de la demande. Il pourra 
toutefois être admis sur justification des débordements, à condition 
qu'ils demeurent irférieurs à dix kilomètres et qu'ils ne portent pas 
alteinte aux droits des tiers. 

Sous réserve que soit apportée la preuve de l'existence d'un gise- 
ment, la société permissionnaire aura droit à l'obtention de conces- 
sions, si celles-ci satisfont aux conditions de forme et de superficie 
imposées par la réglementation minière en vigueur. 

Toute concession instituée en vertu des dispositions qui précèdent 
donnera lieu à la perception d'une taxe superficiaire suivant les 
mêmes modalités que les concessions minières pour substances 
d'autres catégories, 


Art. 8. — Sur la demande du gouverneur et jusqu'à concurrence 
de 5% p. 100 de la production, le pétrole brut sera réservé par juiorité 
pour couvrir les besons de la consommation intérieure de la 
Nouvelle-Calédonie quel que soit le développement ultérieur de 
l'économie du territoire. Ne sera pas considérée comme car.somma- 
tion intérieure ia iivraison de brut à une usine de traitement sise 
en Nouvelle-Calédonie en vue de l'exportation des produwts finis, 

Au choix de la société permissionnaire, la livraison, sous forme de 
produits finis, sera faite dans les ports de Ja Nouvelle-Calélonie où 
à la sortie d’une raffinerie située sur le territoire, soit par elle-même, 
soit par un importateur ou un distributeur choisi par elle ou qu'elle 
aura demandé au gouverneur de lui désigner. 

Le gouverneur déterminera les produits à livrer en qua!ité et en 
pourcentage, selon les résullats que donnera le brut du permis- 
sionnaire. 

Les prix seront ceux des produits de même nature qui seraient 
importés en Nouvelle-Calédonie dans des conditions normnaies, 


Art. 9. — La société de recherches et d'exploitations de pétroles 
en Nouvelle-Calédonie aura pour objet principal la mise en valeur 
du permis général et des concessions qui pourront étre institués par 
application de l’article 7 du présent décret. 

Toutes modifications aux statuts devront tre soumises à l'appro- 
bation préalable du gouverneur de la Nouvel!e-Calédonie en ce qui 
concerne leur conformité avec les dispositions du présent oécret, de 
même que loutes cessions d'actions anciennes ou nouvelles à des 
personnes physiques ou morales autres que les actionnaires actuels, 
au cas où ces cessions auraient pour effet de mettre entre les mains 
de ces personnes plus de trente trois pour cent du capils! de la 
société 

Le capital demeurera exclusivement formé d'actions nominatives. 
La répartition initiale ainsi que toutes modifications ultéritures en 
seront communiquées au gouverneur du territoire. 


Art. 10. — En cas d'inobservation des prescriptions du premier 
alin‘a de l’article 3, le gouverneur pourra prononcer l'annulation du 
permis général, sans mise en demeure. 

En cas d'infraction aux dispositions de l'article 9, le gouverneur 
pourra, après avoir provoqué les explications du permissionnaire, 
prononcer l'annulation du permis général). 

L'annulation du permis général entraîne l'annulation des conces- 
sions dérivées du permis général par appiication de l’articie 8, posté- 
rieurement à la date de l'infraction sanctionnée, 
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Art. 11. — Les dispositions du présent décret resteront apnlicables 
aussi longtemps que demeurera en vigueur une concession dérivant 
du permis général par application de l'article 7 ci-dessus. 

Art. 12. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du pes décret, qui sera publié au Journal officiel de 
2 République française et au Journal officiel de la Nouvelle-Calé- 

onie. 


Fait à Paris, le 18 avril 1955. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAOQUINOT. 


RENÉ MAYER. 


—+ © + 





Décret du 18 avril 1953 accordant au Bureau minier de la France 
d'outre-mer un permis général de recherches minières en Afrique 
équatoriale française (région du Mayombe). 


le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de ;a France d'outre-mer, 

Vu le décret du 13 octobre 1933, modifié par le décret du 21 jan- 
vier 193%, portant réglementation minière en Afrique équatoriale 
française ; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Afrique équatoriale fran- 
ges du 15 seplembre 1945 classant les substances minérales de la 

catégorie en zone réservée sur toute l'étendue du territoire de 
l'Afrique équaloriale française ; 

Vu la desmande présentée le 30 août 1%2 par le Bureau mjnier 
de la France d'outre-mer; 

Vu la convention conclue le 18 mars 1953 entre le haut commis- 
saire de la République en Afrique équatoriale française et le Bureau 
ininier de la France d'outre-mer; 

Vu l'avis du comité des mines de la France d'outre-mer; 

L'Azsemb'ée territoriale du Moyen-Congo consultée, 


Décrète : 


Art, ter, — Est approuvée la convention conclue le 18 mars 1953 
entre le haut counmissaire de la pt française en Afrique 
équatoriale française et le Bureau minier de la France d'outre-mer. 

Celte convention est annexée au présent décret. 


Art. 2. — En conséquence, et sous réserve des droits antérieu- 
rement acquis, le droit exelusif de recherches minières pour 
substances minérales de la 4 ca‘égorie, à l'exclusion des substances 
minérales classées comme utiles aux recherches et réalisations con- 
cernant l'énergie atosnique, est attribué, sous forme d'un permis 
genéral de recherches minières du iype « A », au Bureau minier de 
la France d'outre-mer, 

Ce permis, situé dans le territoire du Moyen-Congo (région du 
Mayombe), est délimité comme ïjl est précisé à Ja convention 
annexée au présent décret, 


Art. 3. — La validité du permis général est de trois années. Elle 

urra être prorogée trois fois pour une année, chaque fois suivant 
es dispositions prévues à la convention prévue au présent décret. 

L'origine de validité du permis général est la date de publication 
en Afrique équatoriale française du présent décret. 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'application du présent décret, qui sera publié, ainsi que la con- 
vention qui y est annexée, au Journal officiel de la République 
française et au Journal officiel de l'Afrique équatoriale. française. 

Fait à Paris, le 18 avril 1953, 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAUQUINOT, 





CONVENTION 


BÉGLANT LES CONDITIONS D'EXERCICE DES DROITS DE MECINERCHES ET ÉVEN- 
TUELLEMENT D'EXPLOITATION DE MINES AU MOYEN-CONGO ATTRIBUÉS AU 
BUREAU MINEN DE LA FRANCE D'OUTRE-MER FAR DÉCRET EN DATE DU 
148 aAvriL 1953 


a — 


Entre les soussignés : 

Le haut commissaire de la République, gouverneur général de 
l'Afrique équatoriale française, agissant conformément aux dispo- 
sitions de l’article 43 de la loi du 29 août 1947, 

D'une part; 


Et M. Albert Lalaste, directeur local du bureau minier de la France 
d'outre-mer en Afrique équatoria'e française, agissant au nom et 
pour le compte du bureau minier de la France d'outre-mer, 

D'autre part, 


1! est convenu et arrêlé ce qui suit, sous réserve d'approbation de 
la présente convention par décret, 


Art. fer, — Les droits miniers faisant l’objet de la présente conven- 
tion sont institués sous réserve des droits antérieurement acquis 
et sous la forme initiale d'un permis gér.éral de recherches valable 
à Utre exclusif pour les subslances de la 4 catégorie à l'exclu- 





sion des substances classées comme uties aux recherches et ra. 
lisations de l'énergie atomique, et délimité comme suit: 


Sud-Ouest, — Ligne ABC. 


A : confluent rivière Kouilou avec rivière Bollto. 
A&: ligne droite. 


B : gare de Halle. 

BG: fiene droite d'azimut 4132 grades (comptés dans le sens 44 
rotation des aiguifles d’une montre) prolongée jusqu'à sa 
rencontre avec frontière du Cabinda. 

C : point de rencontre de cette droite avec la frontière du Cabinda. 


Sud-Est. — Ligne CDE. 


C : point défini ci-dessus. 

CD: frontière du Cabinda. 

M : paint de rencontre de la frontière du Cablinda avec le mért 
dien de la source de la Lubome 

DE: le méridien de la source de la Lubomo. 

E : la source de la Lubomo. 


Nord-Est, — Ligne EF. 


E : point défini ci-dessus. 

EF : rive droite de la rivière Lubomo. 

F : confluent Kouiloù-Luwbomo sur rive gauche Kouilou et rivs 
droite Lubomo, 


Nord-Ouest, — Ligne FA. 


F : point défini ci-dessus. 
FA: rive gauche du Kouijou. 
A : peint défini ci-dessus. 


Sera également incorporé au permis général la surface des permis 
et concessions valables pour les mêmes subslances inclus dans son 
périmètre et apparlenant à des tiers qui viendraient à expiration 
pendant la durée de validité du permis général sans avoir été pro- 
rogés, renouvelés ou transformés. 

superficie du permis général ci-dessus définie est réputée égale 
à environ 3.900 kilomètres carrés. 

Ce permis général ne peut être ni transféré, ni amodié, saut 
transfert prévu à l'article 2 ci-après. 

Le permissionnaire reste soumis aux d:spositions de la réglemen- 
tation minière en vigueur pour tout ce qui ne fait pas explicitement 
l'objet de dérogations inscrites dans la présente convention. 


Art, 2. — Le permissionnaire exercera les droits de recherche 
découlant de la présente convention soit directement et par l’inter- 
médiaire de syndicats d'études, soit par l'intermédiaire d’une société 
anonyme. 


A. — Les syndicats d'études qui interviendront seront tenus de 
soumettre à l'approbation préalable du gouverneur général leurs 
actes d'association, la personnalité des syndicalaires, leurs parts 
respectives et la personnalité des gérants, ainsi que les modilca- 
tions qui y seraient apportées par la suite. 

B. — Dans le cas où le permissionnaire se substituerait une société 
spéciale, celle-ci devrait satisfaire aux stipylations ci-après définies. 

Cette société aura pour objet principal la mise en valeur du permis 
général et des permis et concessions qui pourront être inslitués par 
application de l'article 9 ci-après. 

1° Son capital initial sera au moins égal à 10 millions de 
francs C. F. A. entièrement souscrit. Ses statuts, le montant de ce 


capital initial, la répartilion de ce dernier entre les premiers action- 


na:res et l'estimation des apports devront être soumis pour appro- 
bation préalable au gouverneur général; 

20 Toutes modifications ultérieures aux statuts devront être sou- 
mises à l'approbation préalable du gouverneur général en ce qui 
concerne leur conformité avec la présente convention, de méme 
que toutes les modifications ultérieures à la liste des actionnaires 
et à la répartition entre eux du capital social. Toute cession occulte 
d'actions et tout transfert en blanc sont interdits et nuls de plein 
droit, 11 est conventionnellement entend — les actlons ou pus 
qui auraient été l’objet de transactions interdites pourront être 
confisquées au bénéfice du territoire ou groupe de territoires. 

Le capital sera et demeurera exclusivement formé d'actions nomi- 
natives, La création de parts bénéficiaires quelconques et de nou- 
velles actions d'apport, l'émission d'obligations et toute prise de 
participation dans des sociétés autres que celles qui auraient pour 
objet la mise en valeur des permis d'exploitation et concessions 
dérivés du permis général par à plication de l'article 9 ci-après 
ed être soumises à l'approbation préaiable du gouverneur 
général; 

3e Tout remboursement antici artiel ou total du capital devra 
être soumis à l'approbation préalable du gouverneur général. 


Art. 3. — Dans le cas où il n'aurait pas été créé de société spéciale 
pour l'exercice des droiis de recherche, ji devra être créé une où 
plusieurs sociétés pour l'exercice des droits d'exploitation dérivant 
du permis général dans un délai de six rois à partir de l'obtention 
de ces droits: 

4° Les statuts de ces sociétés, le montant du capital initial et 
l'estimation des - ès devront être soumis à l'approbation du 
gouverneur général; 

2° Toutes modifications ultérieures aux statuts devront être sou- 
mises à l'approbation préalable du gouverneur général en ce qui 
concerne leur conformité avec la présente convention. 


Dans le cas où la société de recherches prévue à l'article 2 se 
transformerait en société d’exp'oitation, elle ne serait plus, à pari 
de l'expiration du permis général, soumuse qu'aux prescriplions du 
présent article, 
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Art. 4. — La durée du permis général est de trois années au cours 
desquelles le permissionnaire ou la société qu'il se Sera substituée 
s'engage à dépenser au minimum 25 millions de franes C. F, A. en 
travaux d'exploration et de recherches dans son périmètre, dont 
15 millions de francs C. F. A. pendant les deux premières années 
de validité du permis général. 

Ne seront pas pris en considération pour l'application de celte 
clause : 

a) Les frais généraux du siège social; 

b) Les frais de constitution de société et d'augmentation de capital; 


e) Les sommes dépensées sur les permis d'exploitation et cances- 
jons découlant du permis général par application de l'aricle 9 
ci-après ; 

d\ Le montant des redevances superfciaires prévues à l'article 8 
ci-après. 

Par contre, afin d'assurer au permissionnaire le bénéfice des tra- 
vaux qu'il a réeliement effectués sur ce P. G. R. A. avant son insii- 
jution, seront prises en considération pour l'appiication de ceïte 
cause les sommes qu'il a dépensées en exploration et recherches 
après le 1 août 1952 sur les permis compris à l'intérieur de ce 
P. G. R, A., que ces permis aient été institués ou mutés au nom du 
permissionnaire ou qu’ils fassent partie d'un domaine minier placé 
sous sa gérance avec charge pour lui d'en effectuer la prospection. 

Sur demande du permissionnaire dépose dans le troisième tri- 
mestre de la dernière année de validité en cours, le gouverneur 
sénéral pourra, s'il estime suffisants les travaux ou les dépenses 
Susqu'alors eflectués, accorder par arrêlé trois prorogations succes- 
sives d’une année; chacune de ces prorogations ne portera que su? 
une surface égale au plus à la moitié de la surface en vigueur à 
cette époque. Les arrêtés de prorogations fixeront les somimes que 
le smssionnaire sera tenu de dépenser dans les condi'ions ci-dessus 
aéinies pendant ies périodes supplémentaires. 


Art. 5. — Le permissionnaire peut à tout moment renoncer partiel- 
lement ou totalement à son permis général. La renoncialion prend 
eflet pour compter du premier jour de la demi-année de validité 
qui suit célle au cours de laquelle la renonciation a élé formulée. 
La renonciation ne porte pas alteinte à la validité des droits insti- 
tués par application de l’article 9 ci-dessous. 

La renonciation partielle entraîne réduction de la redevance semes- 
trielle prévue à l'article 8 ci-dessous, mais n’a pas pour eflet de 
ee" À l'obligation des dépenses en travaux stipulés à l’article 4 
ci-dessus. . 


Art. 6, — Le permissionnaire tiendra une comptabilité spéciaie 
des travaux de recherches de façon à permettre aux agents qualifiés 
de l'administration de vérifier à tout moment la réalité et l'impor- 
tance des dépenses d'exploration et de recherches. 

Le permissionnaire exécutera Ses travaux d'exploration et de 
recherches selon les règles de l’art et devra efflecluer ses travaux 
de recherches d'une taçon active et continue, Il <onfiera, sous Île 
contrôle du service des mines du territoire, la haute direction et la 
direction locale des travaux à un personnel de techniciens spécia- 
lisés compétents. 

Sauf dérogation accordée par le gouverneur général, il main- 
tiendra parmi son personnel tant de direction que de surveillance 
occupé au territoire une proportion d'au moins deux tiers de citoyens 
de l’Union française. 


Outre les documents périodiques exigés de tous titulaires de droits 
miniers en vertu de !a réglementation en vigueur il fournira pen- 
dant toute la durée de validité du permis général: 


Mensuellement, au chef du service des mines du territoire, des 
états indiquant l'importance de la main-d'œuvre employée dans les 
travaux d'exploration et de recherches et le résumé des travaux 
effectués, 

bans les trois mois suivant l'expiration de chacune des années 
de validité, au ministre de la France d'outre-mer el au gouverneur 
généra!, un compte rendu détaillé des travaux et études et de leurs 
résultats et un relevé des dépenses eflectuées. 


A tout moment de la validité du permis général, le gouverneur 
général peut mettre le permissionnaire en demeure d'entreprendre, 
de poursuivre ou de reprendre dans un délai de deux mois les tra- 
vaux de recherches avec une activité correspondant à l'engagement 
figurant à l’article 4. 


Art, 7. — Le permissionnaire doit veiller à la santé des travail- 
leurs, surveiller de façon permanente l'hygiène des postes et des 
camps, prendre toutes mesures nécessaires pour lutter contre les 
épidémies et prévenir les accidents, 

Sans préjudice de l'application des sanctions prévues dans les 
règlements visés à l'alinéa précédent, le gouverneur général peut 
en <as d'infraction aux dispositions du présent article, après mise 
en demeure du permissionnaire et examen de ses observations, 
ordonner, sous réserve des mesüres conservatoires, la fermeture des 
Chantiers dans lesquels les infractions ont été constatées. Cette 
fermeture me saurait entrainer droit à indemnité. 


Art, 8. — Le permissionnaire versera au territoire la redevance 
superficiaire en vigueur pour les permis généraux. 

Pour le calcul de la superficie imposable, la superficie des permis 
et concessions attribués par application de l’article 9 ci-après est 
déduite de celle Au permis général. 

â Le montant des versements effectués à ce titre n’entre pas en ligne 
€ compile pour l'application de l’article 9 ci-après. 





Art. 9. — Le permissionnaire pourra, pendant toute la durée de 
validité du permis général, présenter des demandes de permis 
d'exploitation ou de concessions contenues à l'intérieur du péri- 
mètre et valable pour tout ou partie des substances pour lésquelres 
le permis général est en vigueur à l’époque de la demande. 

Si les limites de ces permis ou concessions déborden! ceiles du 
permis général, les parties extérieures au permis général ne “eront 
pas partie des périmètres attribués en permis de recherches d'exploi- 
lation ou en concessions, 

Sous réserve que ces permis ou concessions salisfassent aux 
conditions de forme et de superticie imposes par la réglementation 
minière en vigueur et que soit apportée la preuve de l'existence 
d'un gisement, dans le cas d’une demande de germis d'exploitation, 
ou Ja preuve de l'existence d’un gisement expioilablie, dans je cas 
d'une demande de concession, le permissionnaire a droit à aulant 
de permis qu’il justifie avoir dépensé, dans les conditions fixées à 
l’arlicle 4 ci-dessus, de fois un million et demi de francs C. F. A. 
sur son permis général ou autant de kilomètres carrés de conces- 
sion qu’il justifié avoir dépensé de fois 15.00 F C. F. A. 

Les demandes de permis et de concessions présentées en appli- 
cation du présent article sont adressées directement au gouverneur 
générai qui statue; l'attribution de ces droits miniers n'entraine 
pas l'annulation du permis général, Sous ces réserves, les demandes 
sont imstruites conformément à la réglementation minkre et les 
droits miniers ainsi octroyés ou inetitués confèrent les droits et 
imposent les obligations prévues par les textes en vigueur et par 
la grésente convention. 

Si les demandes de droits minier: présentées en app'ivation du 
présent article sont en cours d'instruction lors de la venue à expi- 
ration du permis général, la validité de celui-ci sera, mais seule- 
ment en ce qui concerne les périmètres en cauee, automatiquement 
prorogée jusqu'à ce qu'i ali été slatué eur lesdites demandes, 

A tout moment de la validé d'un permis d'exploitation ou d'une 
concession délivrés en applicstion du présent arlicie, le gouverneur 
général peut mettre le permissionnaire on concessionnare en de- 
meure d'entreprendre, de reprendre ou d'intensifier dans un délai 
de six mois des travaux d'exploitation, étant entendu que sera prise 
en considération l'activité du permissionnaire ou concessionnaire 
sur l'ensemble des permis d'exploitation et des concessions situés 
dans un rayon de 50 kilomètres autour du permis d'exploitation et 
de la concession considérée. 


Art, 40. — Toute exploitation dérivée du permis général versera 
au territoire, à titre de redevance particulière attachée audt per- 

rmis. une somme égale à l'excédent du cinquième de <es béné- 
ces sur le montant de la redevance proportionnelle des mines 
perçue sur la production. On enteni gar bénéfice, pour l'applica- 
lion de la présente ciause, toutes les sommes, valeurs, div'dendes, 
tantièmes, jetons de présence, avantages particuliers et profits de 
toutes sortes distribués ou alloués, à quelque titre que ce soit, aux 
actionnaires et aux administrateurs de la société exploitante, autres 
que les remboursements total ou partiel du capital. 

Cette redevance sera mise en recouvrement dans le: deux mois 
qui suivront la mise en distribution des dividendes déclarées par 
les moyens et sous les sanclions prévus par la réglementation mi- 
nière en vigueur er matière de taxe proportionnelle sur les produits 
extraits des mines. 


Lors de la liquidation de la société prévue aux articles 2 et 1, 
le territoire percevra 20 p. 100 de l'actif net subsistant après rem- 
boursement du capital jibéré. 


Art. 44 — En cas d'inobservalion des prescriptions du dernier 
alinéa de l’article 1er, le gouverneur général pourra prononcer l'an- 
nulation du permie général sans mise en demeure, 

En cas d'infraction aux dispositions des articles 2 et 3, d'inexé- 
cution de la mise en demeure prévue au dernier alinéa de l'article 6, 
le gouverneur général pourra, après avoir provoqué les explica- 
tions de l'intéressé, prononcer l'annulation du permis général et 
des droits miniers en découlant, 

Les manquements an dernier alinéa de l’article 9 pourront entrat- 
ner, l'intéressé entendu, l'annulation, par le gouverneur généra!, 
des permis d'exploitation et des concessions à l'occasion desquels 
un manquement aura élé constaté. 

Art. 12, — La présente convention reste valable aussi longtemps 

le demeure en vigueur un ps d'exploitation ou une concession 

écoulant du permis général, par app'ication de l'article 9. 

Art. 13, — Les frais d'enregistrement et de publication au Journal 
of{liciel de la République française et au Journal officiel du territoire 


de la présente convention, dont cinquante exemplaires éeront rem:s 
graluitement à l'administration, sont à la charge du permissionnaire, 


Fait à Brazzaville, en triple original, le 18 mars 1952, 
Le haut commissaire de la République francaise, 
gouverneur général de l'Afrique équatoriale française, 
; P. CHAUVET, 
Le permissionnaire, 
Pour le bureau minier ‘de la France d'outre-mer: 
LATASTE, 
Vu pour être annexé au décret du 18 avril 1953. 


Le ministre de la France d'outre-mef, 
LOUIS JACQUINOT, 
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Décret n° 53-338 du 20 avril 1953 fixant, dans les terr'toires 
relevant du ministère de la France d’out-e mer, les modali.és 
de remboursement par l'Etat des frais de propagande électo- 
rale pour les élections munizsipales de 1953. 


Le résident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et du ministre du budget, 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale et les 
textes subséquents l'ayant modifiée ou complétée ; 

Vu le décret du 20 mai 1890 rendant applicables aux établ's- 
sements français de l'Océanie diverses dispositions de La loi 
municipale du 5 avril 1884; 

Vu le décret du 24 août 1937 portant réorganisation de la 
municipalité de Nouméa ; 

Vu le décret du 3 pare 1946 portant réorganisaton des 
municipalités de Saint-Louis, Dakar et Rufisque en Afrique occi- 
dentale francaise ; 

Vu la loi n° 53-243 du 28 mars 1953 modifiant l'article 41 de 
la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale et l’art'cle 13 
de la loi n° 47-1783 du 5 septembre 1947 fixant le régime élec- 
toral pour les élections au conseil municipal de Paris et au 
conseil général de la Seine, notamment son article 2; 

Vu la loi n° 53-252 du {+ avril 1953 modifiant et comp'étant 
la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant le régime général 
des é'ections municipaies et complétant la loi du 5 avril 1884 
sur l’>rganisation municipale, notamment ses articles 2 et 7, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le chef de chaque terr'toire détermine pour chique 
municipaité par arrêté pris après avis d'une commiss on 
composée comme il est dit à l'article suivant, les prix unitaires 
maxima : . 

1° Du papier nécessaire à la confection d’un bulletin de vote 
dont le format sera fixé par arrêté local; 

2° Du papier nécessaire à la confection d’une affiche de format 
colombier (63 x 90 cm) ; 

3° De l'impression d'un bulletin de vote; 

4° De l'impression d'une affiche du format ci-dessus; 

5° De la pose d'une affiche. 


Art, 2. — Les commissions instituées gar l'article 1 sont 
composées : 

Du secrétaire général du territoire : président. 

Du trésorier-payeur du territoire: membre. 

Du chef des services économ ques du territoire: membre. 


Ces commissions se réunissent sur convocation de leur pré- 
sident. 


Art. 3. — La somme maximum pouvant être remboursée à un 
candidat ou à une liste de candidats au titre du coût du papier 
est détermiaée par la formule ci-après : 

(2P1 x N) + (P2xE), 

P1 étant le prix maximum de la quantité de papier nécessaire 
pour un bulletin de vote; À 

N étant le nombre d'électeurs inscrits dans la municipali'é; 

P2 étant le prix maximum de la quantité de papier nécessaire 
pour une affiche ; 

E étant le nombre d’emplacements réservés dans la circonscrip- 
tion à l'affichage électoral en application de la loi du 20 mars 
1914 et utilisés effectivement par le candidat ou la liste consi- 
dérés. 

Art. 4. — La somme maximum pouvant être remboursée à un 
candidat ou à une liste de candidats au titre de l'impression 
est déterminée par la formule ci-après : 

(211 x N) + (12 x E), 

J1 étant le prix maximum de l'impression d'un bulletin de vote; 

12 étant le prix maximum de À» + Wie d'une affiche ; 

Net E, comme il est dit à l'article 3. 

Art. 5. — La somme maximum pouvant être remboursée 
À un candidat ou à une liste de candidats au titre des fra:s 
d'apposition des affiches est déterminée par la formuie sui- 


vante : 
(A x E), 


A étant le grix maximum de l’apposition d'une affiche, 
E, comme 1l est dit à l'article 3. . 


Art. 6. — Le remboursement des dépenses autorisées par 
l’article 2 de la loi susvisée du 1* avril 1953 et que l'Etat prend 
à sa charge aux termes de l'art.cle 1* de ladite loi doit être 
demandé, avec pières justificatives à l'appui, aux commissions 
instituées par l'article 2 du présent décret dans le mois qui 
suit la date du scrutin. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Art. 7. — Les dépenses visées aux articles 3, 4 et 5 ci-dessus 
ne seront remboursées qu'aux candidats ou listes de candidats 
qui auront obtenu au moins 5 p. 100 des suffrages exprimés. 


A. —— "A gr du en Ke. ue ir LEE. en tant 
besoin, les autres m s d’applcation des artic'es : 
et 7 de la loi susvisée du 1* avril 1983, | tal 


Art. 9, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances, le ministre du budget, les chefs de groupe de 
territoires et les chefs de territoire sont chargés, chacun en «a 
qui le concerne, de l'application du présent décret, qui ser 
publié au Journal ofjiciel de la Répubiique française et in.er4 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 20 avril 1953, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


RENÉ MAYER. 


Le ministre des finances, 


? MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre du budget, ) 


JEAN-MOREAU. 


_ +e+- 





Décret portant nomination dans la magistrature d'outre-mer. 


Rectiticatif au Journal officiel du 10 avril 1%3: page 25 
{re cojonne, 85° iigne, au lieu de: « M. Saint-Prix, vice-président du 
Le pepe | gr ou ee de == », lire: « M. Saint-Félix, ver. 
sident du unal de îre classe de Dakar »: 53 ligne, au li >: 
« M. Oazalou », lire: « Cazalou ». du : 50 Lelatleh 


—+0+- 





Administration Sénéraie. 


Par arrêté du 9 avril 1%53, M. Roger Jouval, rédacteur stagiaire de 
ir ciasse ayant trois ans d'administration générale d'outre-mer, 
qui n'a pas déléré à la mise en demeure qui lui a été adressée par 
lettre recommandée avec accusé de réception du 10 novembre 1% 
en vue de rejoindre un poste outre-mer, est considéré comme 
renonçant à son emploi. 


Par arrêté du 9 avril 1953, M. Jacques Gaband, rédacteur stagiairs 
de 2 classe d'administration générale d'outre-mer, qui n'a ps 
déléré à la mise en demeure qui lui a été adressée par lettre recom- 
Mandée avec accus de réception du 23 octobre 1962 en vue de 
rejoindre un poste oulre-mer, est considéré comme renonçant à 
son empli. 





… 
—— 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Le sinistre du travail et de la sécurité sociale et le minisire 
des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Vu l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945 modifiée, fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés sociaux des 
prolessions non agricoles, et notamment l’article 44; 

Vu le déeret ne 45-0179 du 29 décembre 1945 modifié portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
précilée, et notamment J'article 7; 

Vu la loi n° 46-212% du 30 octobre 1916 modifiée sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail et des maladies profes 
sionnelles ; 

Vu le décret no 462639 du 31 décembre 496 modiñé portant 
règlement d'administration publique pour lJ'application de la 4 
précitée ; à 

Vu l'arrêté du 1° octobre 1948; ; 

Vu le procès-verbal de la séance du 17 novembre 1952 du constil 
supérieur de la sécurité so:iale; 

Sur Je rapport du directeur général de la sécurité sociale, 
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Arrétent: 

art. 4e, — L'article er de l'arrêté du {er octobre 1918 est modifié 
comme suit- 

« Est le mode de convention à intervenir entre les 

isses régionales de sécurité sociale et de ministère des ancien: 
Combattants et victimes de la guerre, en ce qui concerne le graté 
spareiltage {appareils de prothèse et d'orthopéd'e et chaussures 
orihopédiques et de complément) ». 

art. ?. — Sont approuvées les modifications apportées par le pré- 
ent arrêté au modèle de convention annexé à l'arrêté du 17 oetohre 
1918 entre les caisses régionales de”sécurité sociale et le ministère 
des anciens combattants et victmes de Ja guerre. 


art. 2. — Afin do faciliter, dans chaque région, l'examen concerté 
de: problèmes communs aux centres d'appareillage et aux orga- 
niemes de sécurité sociaie, il est institué, au siège de la direction 
régionale, une commission permanente comprenant, sous la pré- 
sidence du directeur régional de ia sécurité sociale : 

Deux. représentants de la caisse régionale de sécurité sociale, 
dont ‘e médecin conseil régional ou son reprééenlant, désignés par 
je conseil d'administration de jadite cesse; 

Un représentant de chacune des <caisses prhnaires de sécurité 
sociale intéressées, désigné par le conseil d'adininistration de Ja 

isse , 

5 - médocin <hef du centre d’apparcillage intéressé ou de chacun 
des centres intéressés ; 

Le délégué interndépartemental du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre ou son représentant. 

Le secrétariat de la commission est assuré par la direction régio- 
nale de la sécurilé sociaie. Elle se unit sur <onvocalion de son 
président chaque fois qu’il est nécessaire, et obligaloirement krsque 
la demande en est faite par un de ses membres, 

Des réunions communes à plusieurs commissions peuvent être 
envisagées en tant que de besoin. 


Art. 4, — Toutes les dispositions de la convention modèle sont 
obligatoires. 

Art. 5. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale et je directeur des pensions et des 
services médicaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécul'on du présent arrûté. 

Fait à Paris, le 20 mars 1%, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BAOON, 


Le miaistre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
HENRI BERGASSE. 





CONVENTION TYPE 


ENTRE CAISSE RÉGIONALE DE SÉCURITÉ SOCIALE ET MINISTÈRE DES ANCIENS 
COMBATTANIS ET VICTIMES DE LA GUERRE, EN CE QUI CONCERNE LE 
GRAND APPARBILLAGE (APPAREILS DE PROTHÈSE ET D'ORTHOPÉDIE ET CHAUS- 
SURES ORTHOPÉDIQUES ET DE COMPLÉMENT) 





Entre la caisse régionale de sécurité sociale de............, repré- 
sentée par M. ........., (nom et qualité), agissant pour le compte 
des caisses primaires de sécurité sociale de sa circonscription, en 
ce qui concerne l'application tant de la législation des accidents du 
travail que la législation des assurances sociales, 

Et le ministère des anciens rombattants et victimes de la guerre, 
représenté par le médecin chef du centre d'appareillage de......…., 
(nom et qualité), fl a été convenu ce qui suit, en ce qui concerne 
le grand appareïllage (appareils de prothèse et d’orthepédie et <liaus- 
sures orthopédiques). 


j Article 1e, 
(Sans changement.) 


Arlicle 2. 


1° Le centre d'appareillage inscrit sans délai . . . . , . (le reste 
sané changement). 

Article 2 bis (nouveau). 

An d'assurer aux textes en vigueur ainsi qu'aux stipulations de 
la présente convention leur maximum d'efficacité dans l'intérêt des 
bénéficiaires, le centre d'appareïllage de ............. . et la caisse 
régionale de sécurité sociale de .............. établiront d’un com- 
TQUn accord, dans le délai de trois mois suivant la signature de Ja 
convention, un plan de collaboration visant notamment : 

Le fonctionnement et le développement des séances foraines de 
la commission d’appareillage (sous-centre d'appareillage) ; 

Le cas échéant, la mise à la disposition du centre d’appareillage 
Par les caisses primaires ou la caisse régionale de sécurité sociale 
des locaux et da personne] administratif nécessaires à cet eflet, 








Le centre d’appareillage conserve, en tont état de cause, la respon- 
sabilité du fonctionnement technique du sous-centre d'appareillage, 
BR peut convoquer auprès de celui-ci «es prapres ressortissants, 

Le plan étahH sous forme d'annexe à la présente convention fera 
l'objet des propositions de la commission prévue à l'article 3.de 
l'arrèlé du 20 mars 1953 soumises à l'approbation du ministre des 

iciens combaltants et victimes de la guerre et du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, 

Article 4. 

fo Tout bénéficiaire . , . « . . . -« . 

c) Le la liste des fournisseurs agréés par le centre d'anpareillage 
après avis de la commission nationale consultative d'agrément ins- 
tuée par l'arrêté du 20 mars 1953, 


tresses ee vsatT er 


d) De ;a liste des lournisseurs agréés, duns les mêmes conditions, 
par la caisse régionale ; 


2° (Sans changermenl.) 


Article 7. 
Titre nouveau, — Dispositions propres aux chaussures, 
Les deux derniers alinéas sont supprimés et remplacés par les 


dispositions su:vantes 


« La chaussure normale pour le pied sain pourra être commandée 
par le centre et exécutée sur mesure par l'orthapédiste, Toutefois, 
la fourniture de la chaussure normale sur mesure ainsi que les 
réparations, renouvellement et frais d'envoi de cette chaussure, sont 
faits à üire onéreux et facultatif. 

« Cependant ces frais sont pris en charge, dans les mèmes condi- 
tions que s'il s'agissait de chaussures orthopédiquez, au profit des 
amputés d'un membre inférieur, porteurs exclusifs de pilans. 

« Les chaussures adaptées aux :nembres artificiels sont également 
prises en charge, étant entendu que les unijambiste<, porteurs d'une 
jambe artificielle, n’ont droit qu'à la prise en charge de la chaussure 
adaptée au membre artificiel. 

« Les amputés des denx jambes qui utilisent concurremment un 
pilon et une jambe artificielle pourront prétendre au remboursement 
d'une chaussur2: eur mesure pour le membre artificiel ». 


Article 13. 

4e (Sans changement.) 

20 Premier alinéa (sans changement), 

Deuxième alinéa (nouveau). — Dans le “as où les caisses de sécm 
rilé sociale äsportent au centre d'appareillage le concours prévu à 
l'article 2 bis ci-dessus, le montant de cet apport s'impute sur la 
quote-part fixée à l'alinéa précédent. Ce montant est déterminé à la 
fin de chaque année, d'un commua accord entre la caisse régionale 
de sécurité sociale et le centre d'appareillage, après examen concerté 
au sein de la commission visée à l'article 2 bis, des justifications 
produiles par ladite caisse pour le compte des caisses primaires de 
sécurité sociale intéressées, 

Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, la différence entre les 
sommes payées par la caisse primaire de sécurité sociale sur la base 
de la quote-part primitivement fixée pour la période d'mme année 
précédant le 1e avril et les sommes qui auraient dû étre versées 
sur la base de la quote-part aïnsi revisée fait l’objet, jusqu'à extinc- 
tion, d’un reversement à la caisse primaire par imputation et pré- 
compte sur le montan! des prix de fournitures dus par ladite caisse, 
queile que soit l'époque de ces fournitures, 


Article 16. 
Disposilions générales. 

Le centre d'appareillage traite les victunes d'accidents du travail 
et les assurés sociaux comme ses propres ressortissanis; il fait 
application à leur profit, en particulier dans les rapports avec les 
fournisseurs, de toutes les clauses imposées à ces derniers, notam- 
ment quant aux délais de priorité de fabricalion et, d'une façon 
générale, donne à !la présente convent'on sa pleine eflicacité à 
l'égard des bénéficiaires, dans un esprit d'étroite collaboration avec 
les caisses primaires el la caisse régionale de sécurité sociale, 


Article 17. 
Règlement des difficultés. 

Le centre d'appareillage et la caisse régionale etam'neront en com- 
mun au sein de la commission visée à l'article 2 bis les difficultés 
survenues à l’occasion de l'application de la présente convention, Hs 
s'efforceront de les aplanir et en rendront comp'e respectivement 
au ministre des anciens combattants et victimes de la guerre et 
au ministre du travail et de la sécurité socia!e qui, le cas échéant, 
s'efforceront eux-mêmes d'un commun accord d'établir une solution. 


Article 18, 
_Sous reserve de la revision prévue à J'artivle 13, la présente conven- 
tion . . . . . . . ,. (lé reste sans changement). 


ed. di. 
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Modification du modèle de convention entre les caisses régionales 
de séourité sociale et les syndicats des fournisseurs « petit appa- 
roillage », fixé par arrêté du 17 octobre 1948. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, modifiée. fixant 
le régime des assurances sociales applicables aux assurés sociaux 
des professions non agricoles, et notamment l'article 14; 

Vu le décret ne 45-0179 du 29 décembre 1945 modifñ4, portant 
règlement d'administration publique pour l'application ds l'ordon- 
hance précitée, et notamment l'article 7; 

Vu la loi n° 46-2526 du 20 octobre 1946 modifiée, sur la préven- 
tion et la réparation des accidents du ‘travail et des maladies profes- 
sionnelles ; 

Vu le décret me 16-2959 du 31 décembre 19%6 modifié, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'arplication de la loi précitée; 

Vu l'orrété du fer octobre 198 fixant le modèle de convention 
entre les caisses régionales de sécurilé sociale et les syndicats des 
fournisseurs « petit appareillage »; 

Vu le procès-verbal de la séance du 17 novembre 1952 du conseil 
bupérieur de la securité sociale ; 

Sur le rapport du directeur général de ia sécurité sociale, 


Arrêle : 

Art. fer, — Sont approuvées les modifications annexées au présent 
érrêlé du modèle de convention entre les caisses régionales de 
sécurité sociale et les syndicats de fournisseurs d'appareïis de pro- 
thèse et d'orthopédie pour les fournitures faites aux assurés sociaux 
ou à leurs ayafits droit, fixé par l'arrêté du 4er octobre 1913 susvisé. 

Art. 2. — Toutes :es dispositions de la convention modèle sont 
bbligatoires. 

Art, %, — Le maitre des requêtes au conseil d’Elat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 20 mars 1953. 

Le ministre du trarail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
HENRI BENGASSE, 





MODIFICATION DE LA CONVENTION TYPE 


L'TTE CAISSE DK SÉCURITÉ SOCIALE ET SYNDICAT DE FOURNISSEURS 
(PELIT APPAREILLAGE) 


. : 
Doivent tre agées . : . « se - es € échos erens.t AN as. 


2e ,..et accessoires figurant sur la nomenclature et répondant 
aux caractéristiques énumérées au cahier des charges tels que cette 
nomenclature et ce cahier des charges sont fixés par arrèté inter- 
ministériel; 

3e (nouveau). En ce qui concerne l'acoustique, justifient s'être 
tonformés aux dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 2 juillet 1951 
modifié par l'article 2 de l’arrèté du 10 juin 1952; 

& (nouveau), Disposent d'une installation décente leur permettant 
d'assurer correctement les-prises de mesure, essayages et retouches 
aécessaires à ‘a bonne exteution des fournitures. 

La caisse régionale accorde. (le reste sans changement). 


Article 4, 
Miss set oh de ÉSOSEREN 


' 


3° Remplacé jar le texle suivant: 

« Le fournisseur doit toujours être en mesure de présenter un 
appareil type, Dans le cas où il ne se trouve pas en mesure soit 
de fournir l'appareil commandé à la victime ou au bénéficiaire de Ja 
hégislation sur les sssurances sociales, soit d'exécuter la réparation 
immédiatement ou dans le délai maximum fixé par la nomenclature 
et le cahier des charges visés à l'article 2, il en informe immédia- 
tement l'intéressé en lui donnant des précisions sur les difficultés 
rencontrées. » 


Article 6. 


Garantie des appareils. 


Les fournisseurs acceptent par avance de payer éventuellement 
les indemnilés de relard et de se soumettre aux sanctions prévues 
à la nomenclature et an Cahier dez charges précités dans les condi- 
tions fixées par ces textes. 

ls sont exonérés de toute responsabilité... :le resle sans chan- 


gement). 





— 


Article 9. 


Premier alinéa (sans changement). 

Deuxième alinéa. — La commission se réunit obiigatoirem-r: à 
la demande de l’une des parties contractantes. Elle est informe ds 
l'envoi à un même fournisseur d'un deuxième avertissement, mr 
le service ou l'organisme qui en a pris l'initiative. Elle est cor:ultée 
avant toute mesure de suspension ou de retrait définitif d'agrérnert 
et donne son avis sur l'application éventuelle d’une autre sancion 





Modification du modèle de convention entre les caisses régionales de 
sécurité sociale et les syndicats des fournisseurs, fixé par l'arrêté 
du 1° octobre 1948, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance ne 45-2134 du 19 octobre 1945 modifiée fiiant la 
régime des assurances sociales applicable aux assurés sociaux des 
protessions non agricoles, et notamment l’article 44; 

Vu le décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945 modifié portant rie. 
ment d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
précitée, et notamment l'article 7; 

Vu la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1916 modifiée sur la prévention 
et la réparation des accents du travail et des maladies profession. 
nelles ; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 modifié portant rè,1e. 
ment d'administration publique pour l'application de la loi précitée: 

Vu l'arrêté du 1 octobre 1918 fixant le modèle de comention 
entre les caisses régionales de sécurité sociale et les syndicats des 
fournisseurs ; 

Vu le procès-verbal de la séance du 17 novembre 4952 du conseil 
supérieur de la sécurité sociale ; 

Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale, 


Arrête : 
Art. 1er, — Sont approuvées les modifications, annexées au présent 


arrêté, du modèle de convention entre les caisses régionales de sécu- 
rité sociale et les syndicats de fournisseurs d'appareils de prothèse 
et d'orthopédie pour les fournitures faites aux assurés sociaux ou 
à leurs ayants droit. 

Art. 2. — Toutes les dispositions de la convention modèle sont 
obligatoires. 

Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géré. 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arr:té, 


Fait à Paris, le 20 mars 1953. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociot, 
PAUL BACON, 


Le rainistre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
HENRI BERGASSE. 





MODIFICATION DE LA CONVENTION TYPE 


ENTRE CAISSE RÉGIONALE DK SÉCURITÉ SOCIALE ET SYNDICAT DE FOURY\ISREUTS 
ET, EN PRÉSENCE DU MINISIÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICIIMFS DE 
LA GUPBRRE REPRÉSENTÉ PAR LE MÉDECIN CHEF DU CENTRE D'APPAIEILIAGE 
DE... (NOM ET QUALITÉ) 





Article 1er. 
Conditions d'agrément. 

Les fournisseurs d'appareils ...,,... er. ses... 

lo ... aux iois en vigueur et qu'ils disposent d'une inslallaton 
décente leur permettant d'assurer correctement les prises de mesure, 
essayages et retouches nécessaires à la bonne exécution des Jour- 
nilures; 

2» S'ils déclarent avoir pris connaissance: 

CORRE RTE TT ET ME ST LILI 

b) . . . LA . . . . . . . . . . Le. +. . . . . . . . . . . e 

d) De la nomenclature et du cah'er des charges visés au 
ci-après, notamment en ce qui concerne les délais de fournitures, 
les indemnités de retard et les sanctions; 

3° S'ils s'engagent... (le resle sans changement). 


Article 2, 

+ PE LEUR PUS OR ES EN PA TE UT LEUR RER 
6 6 à STE Me rs de at PARENT Eee ee. « : 

4e Dans le cas où le fournissewr ne se trouve pas en mesure 
fournir l'appareil commandé à la victime ou au bénéficiaire ue 11 
législalion sur les assurances sociales ou d'exécuter la réparation 
dans les délais maximums fixés à cet effet par la nomenclature € 
le cahier des charges arrêtés par le ministre du travail et de !* 
sécur:té sociale, il en informe immédiatement la commission qd apr 


e 


cen 
me 
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reillage, ainsi que la victime ou l'assuré en leur éonnant des 
récisions sur les difficultés rencontrées. La commission d'apparei!- 
juge statue à sa plus prochaine séance et prend les dispositions 
uli!es. 1 
Article 3. 
Garantie des appareils. — Obligations des fournisseurs. 


4e Les apparels ont une garaniie . . . . x 
Avant-dernier alinéa ainsi! modifié: 

« Les lournisseurs acceptent par avance de payer éventue!lement 
les indemnités de relard et de se soumettre aux sinciions prévues 
à la nomenclature et au cahier des charges précités, dans les condi- 
pions fixées par ces textes. 

« La responsabilité ... » (le reste sans changement). 


+7 — 
ver 





Entrée en vigueur des dispositions relatives au contrôle 
du grand appareilläge pour les assurés s00/aux. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, 

Va l'ordonnance ne 452154 du 19 octobre 1943 modifiée fixant le 
régune des assurances sociales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles, et notamment l'art ele 11; 

Vu le décret n° 45-0179 du % décembre 1915 modifié portant règ'e- 
ment d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
précitée, et notamment les arlicies 12 et 140; 

Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale, 

Arrèlent: 

Art. fer, — Entrent dans la catégorie des centres reconnus, visés 
à l'article 12 (8 4 b) du décret du 2% décembre 195% susv sé, les 
centres d’appareillage du ministère des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre. 

Art, 2, — Les dispositions de l'article 12 du décret du 29 décemb'e 
4955 susvisé, relatif à ia fourniture, à la réparation et au renouvelle- 
ment des appareils d'orthopédie ou de prothèse par les centres d'ap- 
pareillage visés au paragraphe 1 dudit article ou par les fourn <seurs 
agréés par -eux, ainsi que celles relatives au contrôe par lesdits 
centres, entreront en application à compter du fer juillet 1955. 

Art. 3. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurilé sociale, le directeur des pensions et des ser- 
vices médicaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fañ à Paris, le 9 avril 1953. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACOX. 


Le ministre des anciens combattants et viclimes de la guerre, 
HENRI BERGASSE. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Relèvement du taux des vacations attribuées aux médecins vacateurs 
des centres d'appareillage. 





Le ministre des anciens combal'ants et vic'imes de la guerre et le 
Miuistre du budget, 


Vu Ja loi ne 53-58 du 3 février 1953, 
Arrétent: 


Art, fer, — La rémunération des médecins vacateurs des centres 
d'appareillage est fixée par le ministre des anciens combattants et 
Vklimes de la guerre sous forme de vacation de trois heures. 

Le taux de ces vacations est fixé à 1.500 F pour les médecins du 
entre d'appareïllage de Paris et à 1200 F pour les médecins des 
tutres centres, sans qu'il puisse étre payé plus de deux vacations 
par jours ouvrables. 

Art, 2 — Le directeur des pensions et des services médicaux est 
 - de l'exéculion du présent arrété, qui prend effet du fe jan- 
ler 19 


Fait à Paris, le 18 avril 1953. 


Le ministre des anciens combaltants et victimes de la guerre, 


HENRI BERGASSE, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 








—_—_—__——__——_————.——_—__—_—————— 24) 


Relèvement du taux des vacations attribuées aux chirurgiens den 
tistes du centre d’appareillage de Paris (centre de prothèse maxillœ 
faciale). 





Par arrêté du 18 avril 1933, le taux des vacations alloutes aus 
chirurgiens dentistes du centre d'appareillage de Paris (rentre de 
prothèse maxillo-faciale) est fixé à 1.520 F pour le chirurgien dentiste, 
chef de service, et à 1.560 F pour chacun des deux chirurgiens der 
listes adjoints, sans qu'il puisse être payé plus de six vacalions pat 
semaine au chef de service et de trois vacations par semaine à 
chacun des adjoints, 

Le présent urrèté prend effet du fer janvier 1953. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Liste des établissements autorisés pour la préparation en vue 0% 
débit à titre gratuit ou de la mise en vente des sérums therapeu- 
tiques et autres produits analogues et conditions de vente de ces 
produits. 


Le ministre de la santé pul jue et de la popula n, 


Vu les articles 9%, à 100 du d& 
4 


ret du 6 novembre 151 
codification des textes législatifs nceérnant la pharpnacie 
Vu le décret du % août 19% portant réglement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 14 juin 1934 et les arrêtés des 
à et » février, 13 avril, 1% novembre et ? décermbre 193: 
Vu l'acte dit loi du 21 juillet 1942 proviso p} 


portant 


re applicable et fixant les 
attributions du conseil supérieur d'hygiène publique de France ; 

Vu l’avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France; 

Vu l'avis de l'académie nationale de méd 1€, 

Arrête: 

Art. fer, — La prénaralion en vue du débit À titre gratuit ou de la 
vente des produils vis par es articles 96 à 1#:N du décret du 
6 novembre 1951 susvisé est autorisée dans les établissements 
ci-après et dans les conditions suivantes 

] 

Mlle L. Wurmser, pharmacien gérant des laborato homéopae 
thiques de France, 4 à 10, 1: Rabelais, à Asnières (Sein est 
iuiorisé( préparer et à d er des auto-va s € + aulo-sérums 
sous 1€ reserves sui a ‘ 

a) Les aulo-vaccins ou aulo-érums, na seront délivrés que sup 
ordonnances médicales ; 

b) Les pré.èverments seront faits soit par le méde n traitant, soit 
sous la responsabilité technique du bénéficiaire du gr il été, 

c) Les étiqueites porteront mention des espèces microbienn et 
du nombre de chacun des germes par centimètre cube ; 

d) Les auto-vaccins ou auto-sérums seront uniquement destinés 
au sujet sur lequel les prélèvements ont été faits: ils ne sauraient 
done étre mservés en tock et seront préparés dans une pière 
spéchle réservée uniquern: 1 cel efla ww Je bénéficiaire, dans 
son laboratoire. 

L'autorisation don! lee auto-va s ou auto-sérums font l'objet est 
révocable,; elle est donn pour une durée de 14 

. 
ja 

M. le docteur Roux-De'imal, directeur général des laboratoires 
Toraude, place de la Sorbonne, à Paris, est autorisé à préparer en 
vue du débit À titre gratuit ou en vue de la vente, un produit 
dénommé « Bactisubti sous forme dessérhée, la forme liquide 
ayant déjà bénéficié d'une autorisation accordée par l'arrêté n° 151 
du 14 novembre 195%. 

Cette spécialité est présentée sous forme de poudre répartie en 
capsules de gélatine dont la composition est la suivante 

Bacillus subtitis centrilugés, desséchés...,...,,.., 100 embliards 

Excipient : 

PUIS 08 DOOBHIR SOC... soso 00 0000008 .« 0,19 grammes. 

PRMIDRRIS. (NIPAlCIENR....... soso co doses osoo so e 0,2% grammes. 

La date limite d'utilisation est fixée à dix-huit mois 

La présenle autorisation de préparation et de vente est révocable; 


êile est donnée pour cinq aus. 


HI 


M. Penau, pharmacien, docteur ès sciences, directeur général de 
la société de l'institut de sérothérapie hémopolétique, 97, rue de 
Vaugirard, à Paris (6°), est autorisé à préparer en vue du débit à 
litre gratuit ou en vue de la vente un sérum normal de porc 
dénommé « Suiséryi » déjà autorisé par le décrel n° 102 du 25 mars 
1999 el l'arrêté n° 13% du 8 juillet 1947. . 
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Ce sérum est présenté : 
En ampoules de 10 cc en boîte de 6 ampoules; 
En ampoules de 10 cc en coffret de 18 arnpoules. 


La date limile d'utilisation de ce produit est fixé à cinq ans. 


La présente autorisation de préparalion et de vente est révoeable ; 
eile est donnce pour cinq ans. 


Art, 2. — Les présentes autorisations sont accordées sous réserve, 
conformément à la lai, du remboursement des frais d'enquête s'il 
y a lieu, de la section des laboratoires sérums el vaccins du conseil 
supérieur d'hygiène publique de France, 


Art. 3. — Les produits autorisés <i-dessus doivent être soit répartis 
dans des récipients en verre, scellés à la lampe, soit protégés de 
manière à les mettre à l'abri des contaminaiions microbiennes. 


Art. %. — Sans préjudice des réserves particulières formulées 
ci-dessus les enveloppes extérieures des se contenant les pro- 
duits autorisés seront obligatoement revêlues d’une étiquette sur 
laquelle devront figurer exclusivement les mentions suivantes: 

a) Le nom et l’adresse du fabricant conformes aux indications qui 
figurent au présent arrêté; 

b) La mention d'autorisation de débit, libellée, sans autre indi- 
cation, suus la forme suivante: « Arrêté me 161 du 16 avril 1953 »; 

c) Le nom scientifique usuet du produit, tel qu'il figure au présent 
arrêté, imprimé au-dessus ou au-dessous de la dénomination com- 
merciae, si elle existe, el en caractère au moins aussi apparents; 

d) L'indication, S'N y a Meu, de l'addition de substances anti- 
sepliques servant à leur conservation, avec leur nature et leur 
proporiion centéshmale ; 

e) La composition exacte du produit et le titräge des éléments 
ulilisés ; 

1) Le mode d'administration du produit; 

g) La date limite d'utilisation, s’il en existe une: 

h) Le numéro d'ordre prévu à l’article 5 du décret du 2% août 
49%. 

Les récipients contenant les produits autorisés doivent obligatoi- 
rement porter l'indication du nom et l'adresse du fabricant, du nom, 
du titrage et du numéro d'ordre du produit, les autres mentions 
portées sur les enveloppes extérieures sont facultatives pour léti- 
quetage des récipienis. 


Art. 5 La mention visée au paragraphe b de l'article précé- 
dent exceptée, toute forme de publicité relative à l'autorisation est 
luwerdile, sur les étiquettes, prospectus, annonces, en-têtes de lettres, 
factures, nolices, etc. 


Art. 6. — Les produits visés ci-dessus peuvent être débités à titre 
graluit ou onéreux. Hs sont soumis à l'inspection prescrite par la 
loi. Faute par les intéressés d'introduire une demande régulière de 


renouvellement d'autorisation dans les trois premiers mois de la 
dernière année, l'autorisation dont ils bénéficieront cessera de plein 
droit cinq ans après la date du présent arrêté. 

Art. 7. — Le paragraphe VI de l'arrêté ne 4160 du 5 février 193 
est modifié comme suit: 

«a M. André Buatois, directeur des laboratoires Buatoïs, 101, rue 
Baraban, à Lyon (Rhône), est autorisé dans les mêmes conditions 
et sous les mêmes réserves à préparer, en vue du débit à titre 
gratuit ou en vue de la vente, sous le nouveau nom commercial de 
« Sarbatracine » une pommade contenant 500 unités de bacitracine 
par gramme de pommade ». 


Art. 6. Le paragraph: V de l'arrêté neo 457 du 27 mal 1952 
est modifié comme suit 

« Mme DelaruelleMaletras (Geneviève), pharmacien gérant de la 
société de bactériothérapie lactique « Lavril », 13, rue Péclet, à 
Paris (1%), est autorisée dans les mêmes conditions et sous les 
mêmes réserves à préparer, en vue du débit à titre gratuit ou en 
vue. de la vente, sous le nouveau nom commercial de « Sérolactyl » 


une poudre à base de ferments lactiques précédemment dénommée 
« Sublimacid ». 


Art, 9. — Le paragraphe H de l'arrêté ne 139 du 2% novembre 
192 est complété comme suit: 

« M. le docteur Paul Chandelier, 15, boulevard Louis-XIV, à Lille, 
est autorisé dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves 
à préparer et à vendre trois vaccins injectables polymicrobiens sous 
la dénomination de « Vaccins du professeur Minet ». 

Art. 140. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 16 avril 1952. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT, 





++ 


Dénomination d'une source minérale. 





Par arrêté en date du 16 avril 1953, le nom de Source Ledonia a 
été attribué à la source minérale dite Source du Puits-Salé, située 
sur la commune de Lons-le-Saunier (Jura). 


.. ——_——+…—- 








—. 


Enregistrement de laboratoires d'analyses médieaies, 


Rectificatif au Journal officiel du 5 avril 1953: page 3160, % 
lonne, article H, au lieu de: « Ne 2495 Le laboratoire de M. (,1. 
docteur en médecine », lire: « No 2195 Le laboratoire de M. G : 
docteur en pharmacie ». 





4 


Nomination du président 
de la 2? section de la commission centrale d'assistance, 


Par arrêté du 16 avril 1953, M. Guldner, maître des requ‘ie: 20 
conseil d'Etat, est nommé président de la 2e section de Ja comn 
sion centrale d'assistance, à dater du 5 mars 193, en remplacer 
de M. Geny, maître des requêtes au conseil d'Etat, démissio: 


se 





Pharmaciens inspecteurs. 


Par arrêté en date du 14 avril 4953, M. Joubert (Louis), pharma en 
inspecteur de Ia santé de 4 échelon, à Strasbourg, est promu au 
grade de pharmacien inspecteur principal de la santé, à compter 
du {er janvier 1953, et placé au premier échelon de ce grade (indice 
Ne 
L'intéressé reste aflecté à Strasbourg. 

————— 4 8 $—— 


Par arrêté en date du 14 avril 19%53, Mme Wildt (Jeanne), pharma. 
cien inspecteur de la santé de ke échelon, à Pars (service central 
de la pharmacie), est promue au grade de pharmacien inspecteur 
principal de la santé, à compter du 1er janvier 1953, et placé: 
premier échelon de ce grade (indice 450). 


L'intéressée reste aflectée au service central de la pharmacie. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Axnée 1953 





Modification aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 


GROUPE DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 
ET DU RASSEMBLEMENT DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 


(65 membres au lieu de 64.) 
1° Ajouter le nom de M. Marc Rueart; 
2° Supprimer la rubrique suivante: 
« Rattaché administralirement 
hux termes de l'article 16 du règlement. 


« (1 membre.) 
« M. Marc Rucart », 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


SESSIONS LU Mois D'AVRIL 1953 





Séances des mardi 21 avril 1953 et jours suivants. 





À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 

1. — Rapport et projet d'avis présentés par M. Puverel, au n°318 
de la commission du commerce et de la distribution, sur les moi 
lités d’un statut des gérants non salariés des maisons à Sucursa# 
multiples. 

L 9 faut + 

2. — Rapport et projet d'avis présentés par M. Delavignelle, 411 
nom de la commission de l'économie de l’Union française, su 163 
mouvements migratoires au sein de :'Union française, 

3. — Questions diverses, 


e ul 





+ 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8), 
a fait paraître dans la semaine du 13 avril au 18 avril 1953: 


I. — Notes et études documentaires. 

ne 17%. — Chronclogie internationale du 16 au 31 mars 1953. 50 F. 
avonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 4.000 

francs; UN an, :.500 F. 

11. — Chroniques étrangères, 

Ne 102, — Allemagne ............... . 
Ne 28. — Grande-Bretagne ...... dotés ST PAPERS PERS + ME. 
Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois, 
25 F; un an, #0 F. 


III. — Articles et documents. 


No 2638, — Etats-Unis (Artillerie atomique, — Le rôle de l'Amérique 
sur le continent eurasien})..............s.sse . AF. 
Nc 2599. — Afrique du Sud (Les élections générales. — La Joi sur 
Ja sécurité publique).............ssesseese érès D De 


No %610. — Orient-Occident (Le conseii de la ligue orabe, — 
L'Arabie saoudite et les intérêts pétroliers 


anglo-américains. — Le Japon et l'occupation 

ORNE IDAIND}): s..sooosescvésestes sosnssveseseeree 60 F. 
No 9%641. — Europe occidentale (Problèmes de la canalisation 

de 1a Moselie, — Flandre et Europe)......... … 27 
Ne 2612. — Portugal (La situation économique du Portugal. 

— Espagne et Portugal)............ss..s0es ss nP 


dbonnement aux « Articles et documents »: six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 
No 256 du 14 avril 1953 présente, notamment: La glanification éco- 
nomique en France depuis la guerre — La politique commerciale 


des Etats-Unis: la protection douanière et les recommandations 
du rapport Bell, 


UN SN ei Nsncimisseseserrsbése 35 F. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six anois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F 


V. — Revue du ministère de l’agriculture. 


Ne 4 d'avril 1953 présente, notamment: Beurre, margarise, soya. — 
Protection du paysage. — En supplément: IIIe exposition de l'agri- 
culture française (porte de Versailles). 

Le numéro......... tip rinsesenee tirées ÉCirertiersai … 10 PF. 

Abonnement à la « Revue du ministère de l’agriculture »: un an, 
1.50 F. 

VI. — Catalogue méthodique. 

Catalogue méthodique des publications de la « Documentation fran- 
çaise », année 1952 {1er fascicule). 

10 CN host eiéeerescnenatnentoccssesntesevecsesccesse, 10 D. 


VII. — Bulletin quotidien. 


Annexe au numéro 21350 du 15 avril 1953: Deux éditoriaux 
PR a dé des cos ssoaoes se FARINE ARR) 
annexe au numéro 2552 du 17 avril 1953: Discours du président 
Fxenhower, prononcé le 16 avril 1953 devant la Société américaine 
des rédacteurs en chef de journaux..................,,..... + 20F 


VIII, — Bulletin hebdomadaire d2 statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la «tatistique 
et des éludes économiques.) 

No 259 du 18 avril 1953 présente, notamment, en variétés statis- 
tiques: 1, Indice trimestriel des prix des produits industriels 
nécessaires aux exploitations agricoles ; 2. Indices des prix de détail 
des produits manufacturés et des services à Paris. 

EX au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 


de la 
20 F. 


Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n’est pas vendu au 
numéro. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
Mmenlation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Versements et rommandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8e) (C. C. P. Paris 200-%8). 


——+ © &— 








Ministères des finances, du budget et des affaires économiques, 


Avis relatif au tirage de la treizième tranche 
de la loxerie nationale 1953. 





Le tirage de la treizième tranche de la loterie nationale 1953 aura 
lieu le mercredi 22 avril 1953, à vingl heures trente, en présence 
du public, 





Statistique mensuelle des vins. 





Rectificatif au Journal officiel du 16 avril 1953, page 3557, sous-titre 
Quantités de vins soumises au droit de circulation, Total, colonne 
Mars, ligne Basses-Alpes, au lieu de: « 3.719 », lire: e 2.719 »; 
ligne Hautes-Alpes, au lieu de: « 2.719 », lire: « 5.369 », 

—0.0-8— ———— 





Ministère de l'éducation nationale, 





Avis de vacance d'emploi de conservateur de musée contrôlé. 





Conformément aux dispositions de l’article 21 du décret du 31 août 
1935, publié au Journal officiel du 12 septembre 1945, le poste de 
conservateur du musée ci-après désigné est déclaré vacant: 

Bordeaux: musée du dix-huitième siècle (musée municipal). 

Les candidats à cet emploi, qui posséderaient les titres prévus par 
le décret précité et qui ne seraient pas déjà régulièrement inscrits 
sur les listes d’aptilude aux fonctions de conservateur de musée 
contrôlé publiées au Journal officiel du 20 janvier 1953, devront, 
dans un délai d’un mois franc à dater de la publication du présent 
avis, faire acte de candidature auprès du ministre de l'éducation 
nationale (direction des musées de France, palais du Louvre, pavil- 
lon Moillien, Paris {1e"i), en lui adressant leur dossier établi ainsf 
qu'il suit: 

4° Une demande sur papier libre; 

20 Un extrait d'ate de naissance sur papier libre; 

3e Un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois de date; 

4o Un certificat de position militaire (pour les candidats hommes); 

v Une note sur leurs titres et travaux; \ 

6o Des expéditions ou copies certifiées eonformes des diplômes 
aliégués à l'appui de la demande ; 

%° Un certificat d’un médecin choisi par le candidat, attestant 
qu il est physiquement apte à remplir l'emploi considéré. 


7 » — 
nn à + dé 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance d'un poste de commis 
à la direction départementale de la santé de la Moselle. 





Un poste de commis titulaire est actuellement vacant à la direcæ 
tiun départementale de la santé de la Moselle. 

Les commis titulaires en fonctions dans les directions départemen- 
tales de la santé et de la population, intéressés par cette vacance, 
sont priés de se faire connaitre et de s'adresser pour tous rensei- 

nements au m'nistère de la santé publique et de la population 
(direction de l’administralion générale, du yersonnel et du budget, 
2e bureau), 5, rue de Tusitt, Paris (1%). 


Avis de vacance d'un posie de sténodactylograpne 
à la direction dénartementale de la santé de | Ain. 





Un poste de sténodactylographe est actuellement vacant à la direcs 
tion départementale de la santé de l'Ain. 

Les sténodactylographes titula’res en fonctions dans les directions 
départementales de la santé et de la population intéressées par cette 
vacance, sont priés de se faire connaitre et de s'adresser, pour tous 
renseignements, au ministère de la santé publique et de la popu- 
lation (direction de i’administration généra'e, du personnel et du 
budget, % bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Pouancé (Maine-et-Loire). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital-hos- 
pire de Pouancé (Maine-et-Loire;. 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes ins-rites sur la 
lisie d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc- 
teur des hôpitaux et hosnices publirs, établie conforméinent aux dis 
pasilions dn décret du 17 avril 1954. 

Les candidats devront adresser leur demande, dane le délai d'un 
mois à compter de Ja publication du présent avis, au directeur dépar- 
temental de la population et de l’entr'aide socia.e de Mainet-Laire, 
4, rue Ménage, à Angers. 





© + 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologatiou ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la propesition d'inscrire, à partir du 
de juin 1955, les « aninerais de manganèse » dans la liste des mar- 
chandises reprises au chapitre 3 ($ 11) du tarif mo 43. 


(Paris, le 16 avril 1953) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologeation ministérielle la proposition de enodifier comme suit, 
à partir du ie juin 1955, les dispositions du chapitre 7 A du tarif 
n° & 


TARIF Ne 5 


Dans tirehlerstes porter stersesereïkiessasies 


Cnarrrre 7. — Région Nord. 


Betleraves pour sucreriss et distilleries (190). 


LR AMEL TT. URL ANNEE LME > 


ALORS MIS ORDRE Nue DR RS ON sde des ne 
et de Crépy-en-Valois (exclu) à Senlis (exclu) à destination de 
Vauinoise. 


(Paris, le 16 avril 153.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
f’homologation ministérielle la prososition de supprimer, dans je 
tarif no 15, à partir du fer juin 1953, les dispositions prévues au 
chapitre 6_($ 1) nour le brai minéral, par rame de 400 tonnes, 
de Nontes-Elat à Chantenay ou inversement. 


(Paris, le 16 avril 1953.) 





———.", 


La Sociélé nationale des chemins de fer français 4 soumis à l'homu. 
logation minis la proposition de modifier, et compléter come 
suit, à partir du {°° juin 1953 les dispositions ci-dessous au tarif n° : 


TARIF Ne 2 


chere or re event en Bee. zre 


Cuarrtne 9. — Région Sud-Est. 


Riz :92) destiné à un étabiissement de conditionnement et adress4 
directement à cet établissement, d’Arles, Nimes et Trinquetaille à 
Lyon (toutes gares), par wagon chargé de 2 tonnes, barème 164. 


_ Les prix du présent chapitre ne sont applicables que par voie de 
Gétaxe et sous condition que le tonnage reçu par un même deslina- 
laire atteigne 2.000 tonnes par an. 


CC D | 


— Société natienale des chemins de fer français 
et chemins de fer secondaires divers. 


CHAPIIRE 51 








$ XIV. — Régie dépar- Riz 92).|. . . .|. « .. 
tementale des che- 
mins ae fer st 
tramways électriques 
des Bouches-du- 
Rhône {voie normale) 


Chapitres {er et 9 — 
be ou pour la La # 
d'Arles S. N. C.F, 


(Paris, le 16 avril 1952.) 








La Société nationale des “hemins de fer français a informé l'admi- 
nistration eupérieure qu'elle a modifié, à partir du 29 avril 195, 
le tar de transit ne 301, chapitre 11, pour le transport des animaux 
vivants (bœufs}) en provenance de l'outre-mer, à destination de ja 
Suisse et de ses au delà (édition du 1er mars 1953), comme ji! e:t 
indiqué <i après : 


a) Remplacer la date d'édition du 1er mars 1953 par celle du 20 avri 
1953 ; 

b) Relation: 

I y a: « de Dieppe à Bâle et Bâle-Saint-Jean ». 


Il faut : « de Dieppe et de Dunkerque à Bâle et Bâle-Saint-Jean ». 
(Paris, le 19 avru 155.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec la régie départemental® des chemins de fer et tramways électriques des 


Bouches-du-Rh': 
comme il est indiqué ci-après: 


*, à soumis à l’homo‘ogation ministérielle ia proposition d'aménager, pour ce qui les concerne, les dispositions du tarif n° i*, 


TARIF No 18 


4e Modification comme suit du chapitre 51: 

















Chaprrme 51. — Sociélé nationale 4es chemins âe fer ‘rancais et chemins de fer secondaires divers. 
— = 
Le à TAXES 
DÉSIGNATION RELATIOSS CHAPITRE SURTAXES de 
s_2 tras-borde- 
ou 
dæ chemins de fer secondaires DÉSIGNATION DES MARCHANDISES DAELReS ment 
OT GS —À 
participants de 5 ; Numéro de prix 
yhoeles du recueil T. A 
PSERETRR SE FR RmT Li Es Le. _ Et 
B1. — Bouches-du-Rhône (régie | A) Bulane liquéfié, propane liquéflé.|....... le. es osseuse... 
déparlsmentale des chemins de 
fer ei tramways électriques dés).l, ss ces eb@emmesl.eccece su ses c 06 «hs cab eals &e ns cle ce 0.0.1 
Ligne de Pas-des-Lanciers à Marti-! B} Propylène en wagons-réservoirs | Bel-Air-la-Mèûc | Une gare de la |Chap. 1°, — — 
gues voie nortmale). ou en récipients métalliques B, À C. F. $ 1. 
C13) (+). 























2e Insertion du nota suivant en tête du tarif: 


NOTA Les 
sont transportés d'office en régime accékre. 


envois, par wagon, d'anhvdride carbonique solide (glace carbonique ou glace sèche), 


taxés aux conâitions du présent tarif, 


(Paris, le 16 avril 1953. 
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application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
A ef - charges de la Société nationale des chemins de ter 


français. 


Conformément à l’article 14 (4°, b) de son cahier des charges, la 
société nationale des chemins ae fer français informe le public que 
les prix des barèmes qui, sauf avis contraire, seront perçus à parlir 
du 6 mai 1952 dans la lim:te des barèmes à minimum et à maximum 
prévus an tarif ne 49 (chap. 1®r), sont fixés comme suit pour une 
période qui, sauf prorogation, prendra fin un an après la date de 
mise en vigueur. 


de carton ou de papier et vieux papiers destinés à la fabri- 
cation du €arton ou du papier (674) (+), papier d'emballage non 
dénommé (666). 


p'areuel-Cachan, Aubervilliers-la Courneuve, Beïleville-Villette, le 
Bourgel-Drancy, Charonne-Marchandises, Clamart, la Garenne-Bezons, 
Gennevilliers, la Glacière-Geutiliy, Montrouge-Châtillon, Pantin, Paris- 
atignoïles, Paris-Bercy, Paris-la Clrapelle, Paris-Gobeiins, Paris- 
Reuñis, Paris-Tolbiac, Paris-Vaugirard, Paris-la Villetie, la Piaine-Mar- 
chandises, Suresnes-Puteaux et Vincennes-Fontenay, à Vernon (Eure) 
où inversement 

Lorsque Je tonnage des envois expédiés ou reçus âans les comli- 
tions ci-dessus par une même fabrique desservie par la gare de Ver- 
non (Eure) atteindra annuei'ement 3.000 tonnes, il sera fait applica- 
tion, par voie de détaxe, accoraée à celte fabrique, des barèmes 
ci-après : 








BARÈMES APPLICABLES 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Par wagon chargé de : 








8 tonnes, | 10 Lonnes | 15 tonnes, 
Déchets de carton ou de papier et vieux 
papiers, destinés à la fabrication du 
carton ou du papier 4674) (+)......... 56 60 6 
Papicr a'embatlage non dénommé (666). Ê 6 6 





Ces dispositions remplacent ct annulent celles actuellement appli- 
câbles pour es inêmes marchandises et dans les mêmes relations 
jusqu'au 12 août 1953, qui avaient été mises en vigueur le 13 février 
4262. 


(Puris, le 16 avril 1955.) 





Conformément à l'arlicle #4 !4°, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins Ge fer français informe le public que, 
sauf avis contraire les prix des barèmes ci-dessous, compris dans Ja 
limite des barèmes à maximun et à minimum prévus au chapitre der 
du tarif ne 15, seront perçus à partir du 6 mai 1953 pour une période 
qu, sauf prorogation, prenara fin un an après la dale de mise en 
vigueur, 

Coudron minéral (1:9). 





RELATIONS 








CONDITION DE TONNAGE sans 
de à applicables 
Rouen-Orléans. | Par rame de 100 tonnes, en wa- | B. 68. 
Caen. gons chargés d'au moins 15 ton- 
Blaye .........[ nes. | B. %6. 


(Paris, le 21 avril 1953.) 





Conformément à l'article 144 {4° b; de son cahier des charges, la 
Société nationale dez chemins de fer français in’orme le public que, 
sauf avis contraire, les prix fixés ci-dessous, compris dans la limite 
des barèmes à minimum et à maximum prévus au chapitre 3, 8 XNI 
du tarif n° 11, seront perçus à partir du 6 mai 1953 pour une période 
qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 décembre 1953. 














Ciment (308). 
RELATIONS CONDITION DARÈMES 
de ‘ +4 
de & tonnege. ppl 
Origny-Sainte - Benoîte (ré-) Nantes (toutes 75 
ge départementale des! gares) ...… 5 {Par rame de) 
transports de l'Aisne). Saint-Nazaire. . \ sancs. ; 251 
| 








Nota, — Ces dispositions sont applicables concurremment avec 
celles du chapitre 3, $ XIV du tarif n° 11. 


(Paris, le 21 avril 1953.) 








3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


{La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
rainistérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numero qui a publié la proposition.) 


I. — Autorisations provisoires, 


13 avril 14% — Société nationa'e des chemins de fer français. — 
Propesilion du 19 enars 1953 tendant à Lanserlion, aux chapi- 
tres 3, 9 et 51 du tarif ne 3, de dispositions applicah'es aux fruiis 
non dénommés, Kguimez non deuonmnés et pornmes de terre, 
expédiés de certaines gares de la région Sud-Est à Paris-Berry, 
(Journal Œféciel du ?1 mars 1953. 

Au'or-alion de mise en applicution provisoire des dispositions 
prouosées à dater du 16 avri: 1933, sous la réserve, acceptée 
par l'a Société nationa'e des chemins de fer français, que ie 
texte proposé sera unodifié comme suit: 


Tarif no 3. — Chapitre 9 (8 IA 
sd Cr et v 005 's à à EN TL © 0e & Vv'E ve ..... 
Conditions particulières. 
« Les prix du présent paragraphe...........oososssossessece . 


RS SU EN ER Ne TANT Se Sets D eus LS 
« Les dates mitiale et finale de la période d'applicahon du 
pISsent ORPI DRS C0PONL MNÉOB 06000000 ce 64 
Le reste sans chanzement.) 
L est en‘endn, par ailleurs, que la présente décision ne pré- 
juge pas la décision définitive à intervenir après achèverment 
des formalités de l'instruction réglementaire, 


1à anril 195%, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 2 avril 1953 tendant à remplacer la gare de Tou- 
loase-Matabiau par celle de Lonzages-Noe dans le paragraphe 7 
de l'annexe I] au tarif international pour le !transpor' des mar- 
chandises entre la France el la Sarre, (Journal ofliciel du 8 avril 
1953.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à dater du 143 avril 192, eous réserve de la décision 
définitive à intervenir anrès achèvement des formalités de l'ins- 
truction réglementaire. 


B. — MHomologations. 


14 avril 19,3. — Société nationale des chemins de fer français. —— 
Proposition du 19 mars 1953 tendant à élendre aux gares exné- 
ditrices de Beaune, Diion et Nuits-Saint-Georges les dispositions 
du chapitre 11 du tarif n° G. (Journal officiel du ?1 tmars 14539 

Homo'ogation donnée, à titre provisoire, après autorisalion 
de mis en vigueur, à daler du 15 avril 1953, donnée par décision 
du 3 avril 1953. (Journal ofJiciel du 8 avril 1953.) 


45 arr 19,3, — Société nationa!'e des chemins de fer français. — 
Proposition du 20 mars 193% tendant à la mise en vigueur d'un 
tarif international pour Je transport par wagon enomplet du 
cuivre brut en lingots, exnédié de Marsille-Marilime à Olen 
(Belgique, via Feignies. (Journal officiel du 24 murs 1933.) 


C. — Approbation de convention tarifaire. 


14 avril 1953, — Société nationale dSs chemins de fer français. — 
Projet de convention tarifaire, présenté le 90 mars 195%, pour 
le transport des marchandises de toute nature, à conclure entre 
la Société nationale des chemins de ler francais et la Société 
anonyme des Galeries Lafayelte. (Journal officiel du ?4 mars 
193. 

Approbation donnée, À titre provisoire, anrès autorisation de 
mise en viguenr, à dater du fer avril 195%, donnée par décision 
du 30 mars 193. (Journal ofliciel du 31 mars 192.) 





D 2 = 


Caisse autonome de gestion des bons de la défense nationale, 
d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes et d’amor- 
tissement de la Dette publique. 





Avis relatif au tirage des obligations de la caisse d'amortissement 
4 1/2 p. 100 1929-1949 dont l'amortissement do't être réalisé à 
l'échéance du 1° juillet 1953. 





Le 2 mai 1953, à dis heures du matin, il sera procédé publique- 
ment, dans une des sa'les de la caisse des dépôts et consignations, 
56, rue de Lille, Paris {3*), au tirage, par la voie du sort, de quatre 
séries d'obiigations 4 1/2 p. 100 1929-4919 de la ca45e d'amortisse- 
ment qui, conformément au tableau d'amortissement de l'emprunt, 
doivent ètre remboursées le 1°r juillet 1953, 


— he. de 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


L — Evaluation des recettes de la treizième semaine du 28 mars au 3 avril 1953. (En milliers de francs.) 





















































































































































Œ_— _ ————— — 
1962 DIFFÉRENCE EN POTESS DE : 
NATURE DU TRAFIC — as 1953 1952 
Receties évaluées. Recettes comptables. Ea valeur absolue T { Pousssntagh En valeur absolue. Pourcentage 
LI 2 3 1 ÿ 6 7 
— up 
Voyageurs ....esesesesus cosaces ACTPP TITI TE 2.951.113 1.994.454 226.656 17,0 à L 
Bagages et consigne........ Sos so cssene de 28.240 29.127 G.203 19,3 é N 
Colis postaux, petits colis........ PPTETES .… 330.440 295.018 25.392 12,0 h . 
Marchandises (détail et wagons)...... ce 5.019.800 5.590.126 , o: 570.226 402 
Total des receltes de la Société natio- » Rx e: _ 
nale des chemins de fer français... 1.639.690 7.841.765 o » 902.075 9 
II. — Evaluation des recettes au 3 avril 1953. 
REiETTES RECETTES 10TAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables és aluées des rerelles comptables rene 
NATURE DU TRAFIC me oœd Sr -mmni: b<- 1er Juaviee | du 1er janvier 1953 1952 
31 janvier 3 avril 3 avril 3 avril Ea valeur Pour- Ea valeur Pour- 
1953. 19"3. 1953, 1952. aheolue centage absolue. centage. 
L 2 3 4 5 6 8 y 
Voyageurs ...ssoossossonsessusses co... … 6.955.816 3.996.420 20.352.226 18.926.334 1.425.902 7,5 : » 
Bagages et CONSIgNE......ssesossesoeses se . 98.744 226.080 321.824 524.829 - " 5 , 
Colis postaux, petits colis......,....,...... 1.003.486 2.595.850 3.539.226 3.341.840 197.196 5,9 - , 
Marchendises (détail et wagons)...... | 20.567.021 45.058.840 65.625.861 71.791.935 s . 6.166.074 8,6 
Total des recettes de la Société natio 2 
nale des chemins de fer français...} 28.025.067 61.817.190 89.812.957 91.284.938 Ü # 4.512.681 1,53 
imprimerie, 31, quai Voilaire, Paris (7e), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jeax REYMOND. 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
Deraiere | 17 avril 20 avril 1953 Deraiere | 17 2vril 20 avril 1953 
œurs |. Cours pavites Cours pres TR DEVISES Uours 
este sprès po Cours cotés en Bourse : après por Cours cotés en Bourse. 
sa Bourse Bourse. Sionte en Bourse Bourse. Bouste 
ne —— — 
350 350 . |Etats-Unis (4 dollar)...} s... » 319 9 socopoocse 1217 .. |... .. |Portugal (100 escudos).}.... .. | 1217 .. .... Sovoce 
! ce F . sus. 15 PPRTETELLLLIL e 
702 625 |... Belgique 1100 francs). .| .…. 702 50 cssossoe À] 010 ++ |8010 .. [Suisse (100 freges) x 
164 ..«. [Côte Fse des Somalis 
255 60 [re Canada 14 dollar)... oo ve | 356 .. oocososcce (400 francs Pjib.)...,} ++. + D'ouss ne mossrssss , 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
au 











DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM REGENCE DE TUNIS 





PROTECTORAT FRANÇAIS 


cm 


M. Maurice-Francis André, docteur en médecine, médecin comman- 
dant des Ye — coloniales, né à Ecurey (Meuse) le 1 octobre 4911, 
à Ecure 





domicilié y (Meuse), agissant tant en son nom personnel RECROVWPEMENT DE L'EMPRUNT 1902-1907 
qu'au nom de son enfant mineur, Marie-Christine-Jeanne André, née Décret beslical du 18 septembre 1412 

à Aurillac (Cantal) le 17 août 1988, dépose une requête auprès du (Journal o/jiciel tunisien du 23 septembre 4952.) 
garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patronymique de moi à <" DDR 
André celui de Mengin et de s appeler désormais André-Mengin. Arrêtés du directeur des finances da 19 septembre 1452 


(Journal officicl Lumisien du 23 septembre 1952.) 








ÿ Les détenteurs des obligations 3 0/0 192-1907 sont informés qu'à 
EA AVIS DIVERS partir du 30 avril 1953 les coupures de 2300 F (ex-coupon ne 100, 
: échéance 1° août 19352) devront être regroupées en titres de 5.000 F 
: nominal. Toutefois, les litres anciens qui n'auront pu élire regroupés 
seront échangés, sans conformité de numéros, contre des coupures 





— 


: d'appoint de même valeur nominale que les titres anciens 
GORCY -GRIFFIN ET VANNEY-MICHALLET Les nouveaux titres. qui ne comporteront qu'une échéance annuelle 
- SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 176 MILLIONS BE FRANCS d'intérêt et d'amortissement, bénéficieront du même régime fiscal et 
Pa s P n des mêmes garanlies que les titres qu'is remplacent, 
Sos SOCIAL: 109, RUE La BoËnE, PARIS (8°) Les obligations anciennes ant cessé de porter intérêt et ne donnent 
Registre du commerce : Seine 83490 B. pius lieu À amortissement depuis le 497 aoû! 192. Les nouvelles obli- 
2. 





gations qui leur sont substiluées seron' amorties de 1953 à 158 

uniquement par voie de tirages au sort. 

= Avis d> convocation. L'échéance annuelle d'intérêt des nouxelles obligations est fixée 

au 1e mai de chaque année, le premier coupon étant payable le 

1 : k er mai 1953. 

Les acliennaires de la Société Gorcy-Griflin et Vanney-Michallet, Les amortissements annuels seront répartis entre les coupures de 

sociélé anonyme au capital de 176.000.000 de francs, dont le siège 5.000 F et les coupures d'appoint propo:tionnellement au nt ? 
‘ » De À B. et les coupur ppoint gropostionnellement au nombre 

social est à Paris, 103, ruc La Boctie, sont convoqués en assemblée HA 


























- er - ne | de titres de chaque catégorie eflectverment en circuiation. 
générale ordinaire pour le mardi 12 emai 1953, à neuf heures quinze, Pour faciliter les cpérations de regroupement, la cotation et la 
au siège social, pour délibérer et voter sur l'ordre du jour suivant : négociation en Bourse des anciennes okligations se poursuivront 
4 Rapports du conseil d'administration et des commissaires aux durant un délai de six mois À compter du 30 avril 1952. 

comptes sur l'exercice #% ; dde . L < 
2 Approbation du bilan et des comptes arrêtés au 31 décembre Les obligations anciemes pourront êlre présentées au regroupe- 

1952, Affectation des bénéfices: ment ou à l'échange, sans frais pour les porteurs, aux guichets des 

ee 8° Quitus aux administrateurs. Fixation des jetons de présence pour établissements suivants : 

l'exercice 1953 ; Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris; 

4 Nomination d’administrateurs ; : Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris; 
” sw Nomination des commissaires aux comples pour les exercices Société générale, 29, boulevard Ilaussmenn, Paris; 
__. 1963, 1954, 1955 et fixation de leur rémuntration : : Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris. 
ü Approbation des conventions visées par l’article 40 de la loi du 
24 jujllet 1867, modifiée par la ioi du 4 mars 1943. s - — = 
= Le conseil d'administration. * : 
4% SOCIETE DES USINES DE LA ROCHE 
ai SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 DE Frans 
. = ? ae x = Siècr SociaL : 103, nue La Boire, PARIS {8 
GORCY -GRIFFIN ET VANNEXY -MICHALLET . ES ) 
d se à ’ R. C.: Seine 219157 B. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 176 MILLIONS DE FRANCS cé 
Sièce SOCIAL: 103, RUE La BoériE, PARIS (8e) | 
Registre du commerce : Seine 83190 B. Avis de convocation, 
Fe hs MM. 1 tionnaires de la S 1 de la Roct t 
à M. les actionnaires de Ja Société des usines de la Roche son 
Avis ds vocation. convoqués en assemblée générale ordinuire pour le mardi 12 mai 
4953, à quinze heures, au siège social, 103, rue La Boélie, Faris (8°), 
— : : y ‘eflet de d&libérer s l'ordre du jour ant : 
Les actionnaires de la Société Gorcy-Griflin et Vanney-Michallet, à l'eflet de délibérer sur l'onde du jour suivant: 
société anonyme an capital de 176.000.000 de francs, dont le siège cites 2 _ 
re. social est à Paris, 103, rue La Boétie, sont convoqués en assemblée oui 
générale extraordinaire pour le mardi 12 smai 193, à neuf heures 1° Rapports du conseil d'administration et des commissaires aux 
D gratte au siège social, pour y délibérer et voter sur l'ordre comptes sur les opérations de l'exercice 1%2; 
ü jour suivant : 20 Approbalion du bilan et des comptes de l'exercice 1952: 
1° Rapport du conseil d'administration ; 3° Quilus à donner aux administrateurs ex fonction pendant l'année 
.. + Ratification d’une convention de fasion par voie d'absorption 1982, 
de la Société Gorcy-Grifflin et Vanney-Michallet et de la Société &o Autorisations à donner aux admimsimieurs, conforméruent à 
FA des usines de la Roche par la Société métalurgique de Gorcy, l'arlicle 40 de la loi du 24 juillet 1867, et approbalion des 
. Sous condition suspensive ; : “ _affaires traitées ; 
% Dissolution de la Société Gorcy-Grifin et Vanney-Michaïket au 5 Fixation de la rémunération des administrateurs pour l'exercice 
ai jour de l’augmentation de capital de la société absorbante, _ 1953; 
comme conséquence de la fusion. Ge Fixation de la rémunération des comm ssaires aux comptes. 
— 





Le conseil d'administration. Le conseil d'administration. 
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SOCIETE DES USINES DE LA ROCHE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 DE FRANS 
Sikux SOCIAL : 10%, RUE La Boérie, PARIS (8) 
R. C.: Seine 319157 B. 





Avis de convocation, 


MM. les actionnaires de la Sociélé des usines de la Roche sont 
rouvoqués en assemb:ce génerale extraordinaire pour le mardi 12 mai 
4%53, à seize heures, au siège social, 103, rue La Boélie, Paris (3°), 
à l'eflet de délibérer sur l'ordre du jou: suivant: 


ONDRE DU JOUR 


4e Rapport du conseil d'administration; 


2 Ralilivation d'une convention de fusion par vole d'absorption de 
la Sociélé des usines de la Roche et de la société Gorey- 
Griffin et Vanney-Michalet par la Société métlallurgique de 





D æ— di n de la Sociéié des usines de la Roche comme consé- 
quence de la fusion. Le conseil d'administration. 
ASSOCIATIONS 

PRES x. var: s Mr 5 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 aoùt 1901.) 


20 mars 1953, Déclaralion à a préfeciure des Alpes-Maritimes. Asso- 
cialion des parents d'élèves et amis de l'école du groupe scolaire ce 
Roquebrane-Cap-Mertin-Saint-Roman., Bul: aide morale et maté- 
rielle à l'école, Siège social: école Saint-Roman, Roquebrune-Cap- 
Martin. 


20 mars 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le Club de la 
joie. Bul: centre éducatif ouvert sans distinction po'itique ou reli- 
gieuse à tous jeunes et comprenant notamment colonie de vacances, 
club d'enfants, Siège social: 7, rue Albert-Guilpin, Gentiily-sur-Sein*, 


21 mars 1953. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Groupe. 
ment des parents catholiques des élèves du collège d'Auxonne. Brit: 
veiller à l'organisalion mnatérielle et aux intérèts religieux des 
enfants ainsi qu'à leur éducation suivant les principes catholiques 
et participer à toute institution ayant gour but ces objets. Siège 
social: 9, rue Guébriant, Auxonne. 


— 


91 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Amicale des Bretons de Saint-Quentin et de l'Aisne. Bul: éducation 
et culture populaire, sportive, musicale, artistique, humoristique el 
philanthropique, en dehors de toute activité politique ou religieuse. 
Siège sociai: 115, rue d'isle, Saint-Quentin. 


91 mars 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Amicale des anciens élèves de l'école de garçons de Campagne-les- 
Hesdin, But: éducatif et récréatif. Siège social: école de garçons de 
Campagne-les-Hesdin. 





94 mars 1953, Déclaration À la sous-préfecture de Morlaix. Société 
des fêtes du quartier Saint-Martin-Ville. But: organiser chaque année 
des fêtes dont le bénélice est destiné à venir en aide aux vieux du 
quartier de Saint-Martin-Ville. Siège social: 16, rue Gambetta, Mor- 
laix. 





24 mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. La 
Boule Sauvage, Bul: pralique du jeu de boules. Siège social: café 
Chanud, Entressen. 





25 mars 1953, Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. Groupe 
folklorique de Conflans, But: faire reviv:e les traditions locales par 
des chants, danses, costumes; participer à des manifestations ou les 
organiser pour faire connaitre la Savoie en France ou à l'étranger. 
Siège social: école de filles de Conflans, Albertville. 





®5 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Comité 
d'entr'aide des ouvriers et employés des Houillères nationales du 
Nord et du Pas-de-Calais. But: créer un centre de relations d'assis- 
tance morale et pécumiaire, renseignements et défense des droits 
sociaux, Siège social: sanatorinm, Association métallurgique et 
minière, à Saint-Hiaire-du-Touvet. 





25 mars 1953. Déclaration À la préfecture de police. Bureau d'études 
coopératives et communautaires, Bul: toutes études concernant les 
doctrines et les réalisa'ions coepéralives et commuaautaires. Siège 
social: 52, rue de LArbre-Sec, Paris. 





26 mars 1953, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Clun de 
du Havre. But: étude de ‘a danse classique et moderne. si: 
social: rue Victor-Ilugo (construction provisoire), le Havre, 





26 mars 1953 Déclaration à la sous-préfecture d'’Apt. Les Amis de 
Boulon. But: entretien et embe'hssement du site de Boulon da À 
commune de Robio,,: organisalion d’aitrachons récréalives et 
liques, dont une partie des bénéfices sera attribuée aux diverses 
œuvres de bienfaisance de la cummune. Siège social: calé de à 
Poste, à Robion. 





20 mars 1953. Déclaration à la préfecture de la Vendée, Amicale des 
anciens élèves des école; publiques de Tnorigny. Bul: éducatio: } 
laire et appui à l'école publique de Thorigny. Siège social: école 
publique de Thorigny. 





90 mars 1953. Déclaration À la sous-préfecture du Ilavre. Club phila. 
télique de Fécamp. But: grouper les ph'latélistes locaux en vue de 
faciliter l'étude et l'échange des tumbres-posle, et entrer éventuel 
ment en relations avec d’autres Ciubs cu groupements Ssunila 

d'autres villes. Siège social: 94, quai Guy-de-Maupassan!, Fécamp. 


3 


30 mars 19%53. Déclaration à la sous-préfecture de Sétif. Tennis-Cluh 
de Sétif, But: développer le goût du tennis, l’encourager 
vulgariser afn de le rendre accessible à tous. Siège social: « 
M. Malvezin (Roger), 11, avenue Georges-Clemenceau, Sétif, 


2 avril 1953. Déclarat'on à Ja sous-préfecture d’Aix-en-Proven e, 
La Boule amicale de l'avenir. but: resserrer les liens de cara- 
raderie entre les pratiquants du jeu de boule (pétanque). site 
social: cercle de l'Avenir, Peynier. 





2 avril 195%, Declaration à la gréfecture de police. Ciné-Club Jeanne. 
d'Arc. Bul: culture cinématographique. Siège social: 8, rue Char 
Bassée, Fonlenay-sous-Bois. 





2 avril 1953. Déclaration à la pré'ecture de police, La dustice sociale. 
Lut: grouper les personnes soucieuses d'étudier, de promouvoir des 
insiitul'ons capables dasporler plus de justice dans les rapports 
humains. S'ège social: 9, rue Auber, Paris. 


4 avril 1953, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Rex Pétanque 
re. vd But: jeu de boules. Siège social: 24, rue Muta 
'oulouse, 


’ 





7 avril 1953. Déclaration À ‘la préfecture de Toulouse, Association 
culturelle et sportive de l'école Bayard. But: développer la culture, 
encourager le sport et les arts, organiser des fêtes scolaires et colo- 
uies de vacances, Siège social: 60 bis, rue Malabiau, Toulouse, 





7 avril 193, Déclaration à la préfecture du Cher. Œuvre paroissiale 
d'éducation populaire. But: former iés jeunes au point de vue - 
tique et moral et leur spprendre à jouer dans la vie le rôle qui eur 
sera lroparti, siège social: salle paroissiale, Saint-Just, 





8 avril 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Corté. Amicale 
laïque des parents d'élèves de l'école d’Antisanti, But: établir ua 
lien entre les famifles et l'école; prolonger l'œuvre scolaire en pro- 
mouvant l'éducation poçulaire, Siège social: école d’Antisanti. 





41 avr 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
amis de la route, Bul: unir les usagers de la roule. Siège social: 
34, rue Feydeau, Paris. 





MODIFICATIONS 


5 mars 195%. Déclaration à la préfecture de police. La Communauté 
ique de France transfère son siège social du 92, boulevard 
Barbès, Paris, au 17, villa de Wls, à Vanves, 


20 mars 193. Déclaration à la préfecture de police. La Jeune Chambre 
de commerce change de titre et devient: Ja ne Chambre écon0- 
mique française. Siège social: 9, rue Auber, Paris. 





9% mars 195%. Déclaration à la préfecture de polire. L'Association 
d'éducation et loisirs des jeunes des Grésillons (A. €. L. d. G.) 
transfère son siège social du 25, rue des Ecoles prolongée, au +, 
rue du Professeur-Calmetlle, à Gennevilliers. 





94 mars 1953. Déclaration à la préfecture de police. La Bibliothèque 
populaire de Nanterre change de: titre et devient: Les Amis de là 
bibliothèque municipale de Nanterre, Siège social: mairie de Nan- 
terre 


— 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollure. 

















